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Préface
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Ces Lignes directrices sur la surveillance et l’évaluation des eaux souterraines transfrontières ont été finalisées par l’ancienne Équipe spéciale de la surveillance et de l’évaluation de la CEE-ONU, ayant les Pays-Bas pour pays chef de file (désormais appelé « Groupe de travail de la surveillance et de l'évaluation »), et ont été adoptées lors de sa septième réunion, à Bled (Slovénie) dans le cadre du plan de travail pour 1996-1999, élaboré au titre de la Convention sur la protection et l'utilisation des cours d'eau transfrontières et des lacs internationaux (Helsinki, 1992). Ces Lignes directrices ont été approuvées par les Parties à la Convention à leur deuxième réunion (La Haye, Pays-Bas, 23-25 mars 2000).
Un groupe restreint, dirigé par G.E. Arnold (Institut de la gestion des eaux intérieures et du traitement des eaux usées (RIZA), Pays-Bas) a été créé en vue de mettre en œuvre le programme de surveillance et d’évaluation des eaux souterraines transfrontières de l’Équipe spéciale.
Ces Lignes directrices ont été rédigées par J.J. Ottens (Institut de la gestion des eaux intérieures et du traitement des eaux usées (RIZA), Pays-Bas), G.E. Arnold (Institut de la gestion des eaux intérieures et du traitement des eaux usées (RIZA), Pays-Bas), Zs. Buzás (Ministère des transports, de la communication et de la gestion de l'eau, Hongrie), J. Chilton (Service géologique britannique (BGS)/Centre collaborateur du Royaume-Uni de l’Organisation mondiale de la santé, R. Enderlein (secrétariat de la CEE), E. Havas-Szilágyi (Ministère des transports, de la communication et de la gestion de l'eau, Hongrie), P. Rončak (Institut slovaque d’hydrométéorologie, Slovaquie), O. Tarasova (Ministère de la protection de l'environnement et de la sécurité nucléaire, Ukraine), J.G. Timmerman (Institut de la gestion des eaux intérieures et du traitement des eaux usées (RIZA), Pays-Bas), B. Toussaint (Agence hessienne pour l’environnement (HLNUG), Allemagne) et M. Varela (Ministère de l’environnement, Espagne).
Les Lignes directrices s’appuient sur des études des pratiques de surveillance et d’évaluation actuelles et sur les résultats de sous-projets dirigés par plusieurs membres du Groupe restreint. Ces éléments ont été rassemblés au sein de quatre rapports d’information :
· Inventaire des eaux souterraines transfrontières (chargé du sous-projet : Zs. Buzás) ;
· Méthode axée sur les problèmes et utilisation d'indicateurs (charge du sous-projet : J.J Ottens) ;
· Application de modèles (chargé du sous-projet : P. Rončak) ;
· Techniques de pointe pour la surveillance et l’évaluation des eaux souterraines (chargé du sous-projet : G.E. Arnold) ;
Ces Lignes directrices sont destinées à être testées au sein d‘une série de projets pilotes.
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1. Introduction
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
1.1
Contexte
La Convention sur la protection et l'utilisation des cours d'eau transfrontières et des lacs internationaux (Helsinki, 1992) comporte d’importantes dispositions relatives à la surveillance et l’évaluation des eaux transfrontières, l’évaluation de l'efficacité des mesures adoptées en vue de prévenir, maîtriser et réduire les impacts transfrontières et l’échange d’informations sur la surveillance de l’eau et des effluents. D’autres aspects pertinents portent sur l'harmonisation des règles pour la mise en place et le fonctionnement des programmes de surveillance, notamment des dispositifs et systèmes de mesures, des techniques d’analyse, de traitement de données et d’évaluation. D’autres besoins en matière de surveillance émergent car la Convention vise à protéger les écosystèmes, ce qui peut être étroitement lié aux eaux souterraines transfrontières et à la protection des sources d'approvisionnement en eau potable.
La surveillance et l’évaluation font également partie intégrante du Protocole de 1999 sur l'eau et la santé, relatif à la Convention sur la protection et l'utilisation des cours d'eau transfrontières et des lacs internationaux. Ce Protocole comporte des dispositions concernant l’établissement des systèmes conjoints ou coordonnés de surveillance et d'alerte précoce afin d’identifier les épisodes ou incidents de maladies liées à l'eau ou les menaces importantes de tels épisodes ou incidents (y compris ceux résultant de pollutions ou de phénomènes météorologiques extrêmes). Il prévoit également le développement de systèmes d'information intégrés et de bases de données, l’échange d’informations et le partage d’expérience et de connaissances techniques et juridiques.
1.2
À propos de ces Lignes directrices
Ces Lignes directrices se réfèrent aux eaux souterraines transfrontières. Elles font partie d’une série de lignes directrices portant sur la surveillance et l’évaluation des cours d’eau, des eaux souterraines, des lacs et des estuaires.
La nature de ces Lignes directrices est davantage stratégique que technique1. Elles sont destinées à aider les gouvernements de la CEE et les organes communs à développer des règles harmonisées pour la mise en place et le fonctionnement de systèmes pour la surveillance et l'évaluation des eaux transfrontières. Le groupe cible comprend notamment les décideurs et planificateurs des ministères, les organisations et institutions responsables des questions environnementales, liées à l’eau et à l’hydrogéologie. Les Lignes directrices visent également à conseiller les acteurs responsables ou impliqués dans le développement de plans de gestion durable de l’eau.
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Note :
1 Pour les détails techniques, nous vous prions de consulter les rapports d’information préparés par le Groupe restreint sur les eaux souterraines ainsi que la documentation et les manuels internationaux sur les pratiques opérationnelles de surveillance et d’évaluation (se référer aux lectures complémentaires).
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Les Lignes directrices sont destinées à être concises et réalistes ; elles ne se veulent pas normatives. Elles fournissent une approche pour l’identification des problèmes et des orientations en vue de répondre aux besoins en informations. Les Lignes directrices portent principalement sur les besoins en matière de surveillance et d’évaluation qui découlent de la Convention. Autant que faire se peut, les besoins en matière de surveillance et d’évaluation découlant du Protocole sur l'eau et la santé sont également examinés. Néanmoins, ces derniers ne pourront être pleinement examinés que lorsqu’une plus ample expérience aura été acquise sur les questions liées à l’eau et à la santé humaine.
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Définitions employées dans ces Lignes directrices :
· surveillance
La surveillance est le processus d'observation répétitive, répondant à des besoins définis, portant sur un ou plusieurs éléments environnementaux suivant une planification prédéfinie dans l'espace et dans le temps, et à l'aide de méthodes comparables de détection environnementale et de collecte des données. Elle fournit des informations concernant l’état actuel et les tendances passées en termes de comportement environnemental.
•
évaluation
L’évaluation est l’appréciation de l’état hydrologique, chimique et/ou microbiologique des eaux souterraines en relation avec les conditions historiques, les effets anthropiques, et les usages réels ou envisagés, susceptibles d’avoir un impact négatif sur la santé humaine ou sur l’environnement.
•
étude
Programme intensif de durée déterminée visant à mesurer, évaluer et rendre compte de l’état du système d’eau souterraine à des fins précises.
La méthode générale suivie pour le cycle de surveillance (figure 1.1), telle qu’elle est présentée dans les Lignes directrices sur la surveillance et l'évaluation des cours d'eau transfrontières2, sera également adoptée dans les présentes Lignes directrices.
Le cycle de surveillance offre un guide du lecteur pour ces Lignes directrices et une approche profitable pour l’élaboration de programmes de surveillance et d’évaluation des eaux souterraines transfrontières.
L’échange d’informations (et l’évaluation/la modélisation conjointe) entre les parties riveraines n’a de sens que si les données sont comparables. Cela se produit lorsque toutes les composantes des activités liées à la surveillance des eaux souterraines des deux côtés de la frontière recourent à des principes similaires ou adoptent une approche telle que le cycle de surveillance présenté ci-dessous.
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Note :Dans ces Lignes directrices, l’expérience acquise de la mise en œuvre des Lignes directrices sur la surveillance et l’évaluation des cours d’eau transfrontières au sein de projets pilotes et leur version actualisée a été utilisée autant que possible.
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. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Figure 1.1
Cycle de surveillance
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1.3
Aspects spécifiques de la surveillance des eaux souterraines
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Lors de la mise en œuvre des programmes de surveillance et d'évaluation des eaux souterraines transfrontières, il se révèle essentiel de présenter l'état de l'hydrogéologie au moyen de modèles conceptuels et/ou de schémas graphiques. Cette présentation doit comprendre une description de l’aquifère transfrontière (géométrie), les conditions d’écoulement, y compris les zones d'alimentation et d'évacuation, et l'évolution de la qualité des eaux souterraines.
La caractérisation et la description des systèmes aquifères transfrontières pertinents constituent une condition préalable pour assurer la surveillance et l'évaluation des eaux transfrontières en général, et des eaux souterraines transfrontières en particulier. Les caractéristiques qui influencent la manière dont les eaux souterraines sont surveillées et évaluées, et qui les distingue des eaux de surface sont les suivantes :
· en raison de leur mouvement lent (temps de séjour prolongé), les eaux souterraines sont davantage susceptibles de voir leur qualité modifiée par les interactions entre l’eau et les matières de l’aquifère qui les entourent. Par ailleurs, une fois polluées, les eaux souterraines peuvent le rester pendant de nombreuses années et il est difficile d’intervenir de manière efficace dans ce processus ;
· l’interaction entre les matières de l’aquifère et l’eau provoque l’évolution de l’hydrogéochimie naturelle à mesure que l’eau transfrontière s’infiltre dans le sol. Afin de détecter et quantifier les impacts accumulés des activités humaines, la qualité « de référence » de l’eau souterraine, avec ses variations en termes d’espace et de profondeur, se doivent d’être évaluées ;
· l’écoulement souterrain peut s’opérer de façon intergranulaire et/ou à travers des fractures. L’écoulement souterrain sera d’autant plus rapide, mais variable et difficile à estimer, s’il s’effectue à travers des roches hautement fracturées. L’écoulement souterrain intergranulaire augmente le potentiel d’interaction entre les matières de l’aquifère et les eaux souterraines ;
· il est essentiel de déterminer les zones d'alimentation et d'évacuation, et de comprendre quelles activités sont susceptibles d’affecter la quantité ou la qualité des eaux souterraines. La connaissance du système d’écoulement des eaux souterraines engage notamment à localiser des zones d'alimentation et d'évacuation, et à comprendre la manière dont les eaux souterraines s’écoulent d’une zone à l’autre (figure 1.2). Les activités menées au sein des zones d'alimentation d’un côté de la frontière, peuvent nuire à la qualité et quantité des eaux souterraines situées de l’autre
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. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Figure 1.2
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Systèmes d’écoulement des eaux souterraines transfrontières
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Figure 1.3
Effets d’un aquitard transfrontière sur l’écoulement des eaux souterraines
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côté de la frontière (voir figure 1.3). Pour déterminer les conditions d’alimentation et d'évacuation dans certaines zones, il est nécessaire de comprendre l’interaction qui s’opère entre les eaux de surface et les eaux souterraines.
Frontière nationale
· les conditions générales se modifient au fil du temps et ces variations spatiales, temporelles et de profondeur doivent être déterminées avant de pouvoir détecter tout impact de l’activité humaine ;
· systèmes multicouches. Lorsque plusieurs aquifères sont séparés par des aquitards composés de matière moins perméable, il est essentiel de comprendre les éventuelles voies empruntées ou liens qui existent entre eux.
Il est donc indispensable de disposer d’informations géologiques, géophysiques et hydrologiques concernant la zone transfrontière afin de caractériser la formation d’eaux souterraines. Par ailleurs, il est nécessaire d’appréhender les dynamiques du système d’écoulement des eaux souterraines, telles que les réactions saisonnières ou à long terme, et les variations et changements du taux ou de la direction de l’écoulement, occasionnés par les activités humaines, notamment le prélèvement des eaux souterraines. La qualité des eaux souterraines est infiniment variable dans l’espace et dans le temps, mais à des échelles spatiales et temporelles différentes des eaux de surface, et les interactions mentionnées plus haut ne rend cette variabilité que plus complexe.
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Frontière nationale
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1.4
Approche intégrée
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L’harmonisation des réseaux de surveillance des eaux de surface et des eaux souterraines doit être envisagée en vue d’assurer une gestion et une protection efficaces des ressources en eau. La surveillance de base/référence et le contrôle de la conformité doivent être liés de la manière la plus appropriée.
L’évaluation des eaux souterraines doit être réalisée de manière intégrée, en s’appuyant sur des critères couvrant la qualité et la quantité d’eau nécessaires aux différentes utilisations humaines ainsi que les besoins des écosystèmes. Il est impératif de comprendre les problèmes pertinents ainsi que la relation de cause à effet entre les enjeux et les utilisations.
La définition précise des besoins en informations – qui devraient mener aux objectifs de la surveillance – de la gestion des eaux de surface et des eaux souterraines peuvent se révéler très similaires. Lorsque les besoins en informations ont été déterminés, les types de stratégies de surveillance et d’évaluation peuvent être sélectionnés (eaux souterraines/eaux de surface ; qualité/quantité d’eau, surveillance/étude, etc.).
Les aspects suivants, qui permettent de renforcer l’intégration, doivent être pris en considération dans l’élaboration des programmes de surveillance :
•
intégration de la collecte et du stockage des données
La surveillance des eaux souterraines et des eaux de surface ainsi que de la qualité et la quantité d’eau est souvent réalisée par différentes autorités, et les informations qui en découlent doivent être conjointement évaluées (et modélisées).
•
interaction entre les eaux de surface et les eaux souterraines
Il convient d’intégrer davantage la surveillance et l’évaluation des eaux de surface et des eaux souterraines, notamment lorsque la réalimentation s’opère par l’infiltration d’eaux de surface ou dans le cas d’écosystèmes vulnérables.
•
quantité - qualité
Il existe souvent des relations et interactions manifestes entre la quantité et la qualité des eaux souterraines. Les mesures de la quantité des eaux souterraines, telles que les niveaux et les évacuations, sont utilisées pour caractériser le système d’écoulement des eaux souterraines, tant dans son état naturel que sous l’influence conjuguée des activités humaines, notamment l’exploitation des eaux souterraines. Cette exploitation peut également avoir un impact sur la qualité, par exemple, l’infiltration d’eau salée dans un aquifère fortement exploité, et ces impacts (ainsi que toute mesure adoptée en vue de les atténuer) peuvent être évalués de la manière la plus efficace en observant simultanément la quantité et la qualité des eaux souterraines.
· autres secteurs
La gestion intégrée de l’eau comprend des aspects liés à la qualité et à la quantité d’eau. Elle se focalise sur les fonctions et utilisations de l’eau et a trait à l’écologie et à l’aménagement du territoire. L’évaluation liée à cette finalité implique une surveillance intégrée qui fournit des informations sur une grande variété de sujets/aspects (utilisations, fonctions, hydrogéologie, régimes d’écoulement, progrès vers la réalisation d’objectifs politiques). Cette approche intégrée sera facilitée par l’utilisation des indicateurs.
L’analyse, la planification et la gestion des ressources en eau de manière exhaustive et à l’échelle transfrontière implique la mobilisation de nombreux acteurs, facteurs, et disciplines. L’eau étant l’un des facteurs déterminant pour le développement durable en Europe, cette approche est cruciale et ne cessera de gagner de l’importance pour les aquifères et les bassins hydrographiques transfrontières et leurs systèmes d’écoulement interdépendants. Il est crucial que la gestion durable des ressources en eau[image: image28.png]
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 mette en rapport le développement économique et social et la protection des écosystèmes naturels. Une gestion efficace établit le lien entre l’utilisation des terres et des eaux dans l’ensemble du bassin hydrographique ou de l’aquifère. Cela constitue également l’un des points de départs de la Convention sur la protection et l'utilisation des cours d'eau transfrontières et des lacs internationaux (Helsinki, 1992).
1.5
Sources d’information
Les informations concernant les eaux souterraines transfrontières peuvent être obtenues à partir de sources primaires, telles que les programmes de surveillance, les calculs et prévisions issus de modèles et d’autres sources (par exemple, des bases de données) comportant des informations statistiques ou administratives (figure 1.4).
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
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Figure 1.4
Circulation de l’information
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En définitive, les réseaux de surveillance ne collecteront pas la totalité des informations. Au moment de préciser les besoins en informations (les indicateurs de méthode peuvent se révéler très utiles à cet égard), la méthode de collecte spécifique sera clairement indiquée et documentée dans la stratégie d'information.
L’utilisation et la mise en lien de ces sources d’informations offre des conditions optimales pour un bon rapport coût-efficacité. Il est important de souligner que dans un contexte transfrontière, la mise en lien ou l’intégration de ces sources n’est possible que si l’harmonisation des bases de données a été réalisée ou prévue en amont des activités d’évaluation ou de modélisation conjointe.
Des informations de base et générales sont disponibles dans les bases de données européennes sur l’environnement (CORINE, EIONET), dans les atlas internationaux et dans diverses séries de cartes portant sur les données relatives à la géologie, les bilans hydrologiques, la végétation, l’utilisation des terres et des sols, et grâce aux nombreuses données issues de la télédétection (se référer également aux « lectures complémentaires »). Les échelles varient de 1:1,000,000 à 1: 20 000 000. En outre, il est possible d’avoir recours à d’autres séries de cartes et atlas nationaux et internationaux. Le sous-projet « Inventaire des eaux souterraines transfrontières » contient également des cartes informatives sur la région de la CEE, de même que le document intitulé « Monograph on groundwater quality and quantity in Europe » (Monographie sur la qualité et à la quantité des eaux souterraines en Europe) de l’AEE.
Néanmoins, certaines de ces cartes et bases de données fournissent des informations sur une échelle trop large pour aborder un problème transfrontière particulier. Elles peuvent apporter de précieux éléments de contexte et d’informations concernant la géologie, l’hydrogéologie et l’utilisation des terres,
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mais ne peuvent pas pour autant se substituer aux sources d’informations locales et régionales.
De manière générale, l'on peut distinguer quatre types de sources d’informations indépendantes : les cartes (informations sur une zone donnée), les traces écrites (sources ponctuelles, par exemple, des livrets de sondage), les rapports (données exhaustives) et les sources diverses (par exemple, une communication personnelle, des études sur le terrain et la recherche d’ONG.)
Ces dernières années, de nombreux inventaires et études ayant trait à la surveillance et à l’évaluation des ressources en eaux souterraines ont été réalisés. Les principales sources consultées pour l’obtention d’informations sur les pratiques en termes de surveillance et d’évaluation sont énumérées ci-dessous :
· le programme sur les cours d’eaux issu de l’étude de la CEE-ONU sur les cours d’eau et les lacs transfrontières, est le précurseur de l’actuel programme sur les eaux souterraines. Le volume 5 « State of the Art on Monitoring and Assessment of Rivers » (« Techniques de pointe pour la surveillance et l’évaluation des cours d’eau ») (Niederländer et al., 1996), offre notamment un aperçu des principes de conception d’un réseau de surveillance. Ce rapport contient également des informations concernant le traitement et l’analyse chimique des échantillons conformément aux normes internationales ;
· le Réseau européen des instituts de recherche sur les ressources en eau douce (EurAqua) a consacré son deuxième examen technique à l’optimisation des réseaux de surveillance des données sur l’eau douce, notamment les liens avec la modélisation : "Optimizing Freshwater Data Monitoring Networks including Links with Modelling" (EurAqua, 1995). Cet examen technique contient les rapports que 14 pays européens ont établi sur leurs réseaux de surveillance, tant sur les eaux de surface que sur les eaux souterraines. Le rapport offre un aperçu des différents aspects des réseaux nationaux existants (notamment leur structure organisationnelle), des objectifs sous-jacents et affirme la nécessité de mener des recherches futures pour la surveillance.
· le rapport « Groundwater Monitoring in Europe » (La surveillance des eaux souterraines en Europe) (Koreimann et al., 1996) résulte d’un inventaire réalisé par le Centre thématique européen Eaux intérieures (ETC/IW) de l'Agence européenne pour l'environnement (AEE). Il s’intéresse principalement à la surveillance, la qualité et la quantité des eaux souterraines. Cet inventaire recense les réseaux existants des États membres de l’AEE (pays de l’UE, Norvège et Islande) et contient de nombreux détails techniques. En s’appuyant sur l’inventaire antérieur de la surveillance des eaux souterraines en Europe, l’ETC/IW a proposé la conception d’un réseau de surveillance des eaux souterraines dans les pays de l’AEE. Celui-ci est présenté dans le rapport intitulé « European Freshwater Monitoring Network Design » (Conception d'un réseau européen de surveillance de l'eau douce) (Nixon, 1996). La procédure de la conception proposée repose sur un aperçu et une évaluation des pratiques de surveillance actuelles ;
· deux conférences, "Monitoring Tailor Made I" et "Monitoring Tailor Made II" (Surveillance sur mesure I et II), se sont déroulées respectivement en 1994 et en 1996. Les comptes-rendus des deux conférences, respectivement Adriaanse et al. (1994) et Ottens et al. (1997), contiennent de nouveaux éléments en matière de surveillance et d’évaluation, tant pour les eaux de surface que pour les eaux souterraines ;
· la proposition de Directive du Conseil instituant un cadre pour l'action communautaire dans le domaine de l'eau, ci-après dénommée « Directive-cadre sur l'eau », établit dans l’une de ses annexes, des directives sur la conception d’un réseau de surveillance des eaux souterraines, avec une référence spécifique aux aquifères transfrontières. Les activités de surveillance opérationnelles, à entreprendre au cours des intervalles qui séparent les programmes de surveillance, sont détaillées dans le texte.
1.6
Révision des Lignes directrices
La Réunion des Parties à la Convention doit évaluer les progrès accomplis pour la mise en œuvre des Lignes directrices et, au besoin, prendre les dispositions nécessaires à leur révision.[image: image33.png]


 À cet effet, ces Lignes directrices seront revues à la lumière des expériences acquises lors la mise en œuvre des projets pilotes dans certains aquifères transfrontières, dans la région de la CEE. En outre, les résultats préliminaires des projets pilotes pour la mise en œuvre des Lignes directrices sur les cours d’eau, contribueront amplement à l’établissement et à la révision de la mise en œuvre des Lignes directrices sur les eaux souterraines. Dans certains cas, il est possible d’incorporer ces Lignes directrices aux projets pilotes sur les cours d’eau, afin de parvenir à une gestion véritablement intégrée de la surveillance et de l’évaluation pouvant s’appuyer sur les organes communs déjà en place.
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2.
Identification des enjeux liés à la gestion des eaux souterraines
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Gestion de l’eau
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Figure 2.1
Éléments fondamentaux de la gestion de l’eau


Il est primordial d’identifier les fonctions, les pressions et les objectifs des aquifères transfrontières et d’établir des priorités.
2.1
Fonctions, pressions et objectifs
La gestion des eaux souterraines fait partie de la gestion intégrée et de la protection des ressources en eau. Les fonctions et utilisations des nappes d’eau souterraines (aquifères), les problèmes et les pressions (menaces), et l’incidence des mesures sur le fonctionnement global des masses d’eau constituent les éléments fondamentaux de la gestion des eaux (souterraines) (figure 2.1). La surveillance, qui répond aux besoins en informations, doit couvrir ces éléments fondamentaux. Elle doit également examiner la manière dont les informations sont utilisées dans le processus de prise de décisions. Les mesures peuvent comprendre l’étude des problèmes et menaces, des analyses de risques, des mesures d’assainissement, des programmes de surveillance existants, le contrôle des activités polluantes ou des prélèvements excessifs.

Fonctions/utilisations
	Enjeux
	Mesures




Exemples d’éléments fondamentaux de la gestion des eaux souterraines :
· fonctions/utilisations : conservation des zones humides (fonction), eau potable ou irrigation (utilisation) ;
· problèmes : baisse du niveau de la nappe souterraine, pollution provoquée par des substances dangereuses ;
· mesures : réduction des prélèvements d’eau souterraine et/ou de leur réalimentation artificielle (infiltration), contrôle de la pollution ou assainissement.
Au moment d’élaborer des stratégies de surveillance des eaux souterraines transfrontières, il est nécessaire d’identifier et de déterminer d’un commun accord les éléments suivants :
a) l’aquifère transfrontière et les liens qu’il entretient avec les eaux de surface et les écosystèmes associés ;
b) les utilisations spécifiques des eaux souterraines transfrontières par l’homme ;


. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Tableau 2.1
Fonctions/utilisations et problèmes des systèmes d’eau souterraine
c) 
la fonction écologique des ressources en eaux souterraines transfrontières ;
d) les pressions ayant un impact sur les utilisations humaines susmentionnées et sur le fonctionnement des écosystèmes dépendants des eaux souterraines (tableau 2.1) ;
e) les objectifs de gestion, quantifiés ou clairement définis, qui devraient permettre l’établissement de restrictions et pouvant être mis en œuvre dans un délai déterminé.
Cette approche commune permet de comparer les progrès réalisés par les pays riverains en tenant compte du contexte souvent spécifique au pays ou à la région.
	
	
	Fonctions/utilisations
	

	
	
	
	
	

	Problèmes
	Eau potable
	Eau à usage industriel
	Usage agricole
	Écosystèmes/

	
	
	
	
	nature

	
	
	
	
	

	Acidification
	*
	*
	*
	*

	Excès de nutriments
	*
	
	
	*

	
	
	
	
	

	Pollution provoquée par des substances dangereuses

	*
	*
	*
	*

	Salinisation

	*
	*
	*
	*

	Baisse du niveau des nappes souterraines
	*
	*
	*
	*

	
	
	
	
	


Certaines fonctions peuvent également avoir des incidences négatives sur d’autres fonctions, et les problèmes identifiés ne se limitent pas nécessairement aux systèmes d’eau souterraine. De toute évidence, la liste du tableau 2.1 n'est pas exhaustive et peut être adaptée (ou précisée) à des régions transfrontières spécifiques.
La définition précise des utilisations humaines et de la fonction écologique, l’identification des pressions et problèmes, et la définition des objectifs doit comprendre à la fois les aspects qualitatifs et quantitatifs. Les utilisations humaines des eaux souterraines peuvent être consommatrices ou non. L’eau potable, l’industrie ou l’irrigation sont des exemples d’utilisations consommatrices. La maîtrise du niveau de la nappe phréatique pour la gestion de la construction et à des fins agricoles, ou le maintien d’un biseau d’eau douce dans les zones côtières pour faire barrière à l’infiltration d’eau salée, constituent des exemples d’utilisations non consommatrices.

Les problèmes mentionnés ci-dessus sont généralement inscrits à l’ordre du jour politique. Des politiques spécifiques sont souvent ébauchées pour y remédier, notamment des recherches, des études, des activités de surveillance et des mesures.
2.2
Établissement des priorités
Les problèmes à résoudre et les objectifs à atteindre en matière de gestion des eaux souterraines doivent être classés par ordre de priorité - en tenant compte de la Convention et d’autres accords pertinents - à différents niveaux/échelles (c.à.d. à l’échelle de la région de la CEE, au niveau transfrontière régional et local, au niveau de l’aquifère). Ces enjeux classés par ordre de priorité déterminent dans une large mesure les besoins en informations sur lesquels viendra s’appuyer la surveillance. Le chapitre suivant examine les méthodes et manières de classer les enjeux et objectifs par ordre de priorité.
Des objectifs tenant compte des objectifs de la Convention peuvent être fixés pour chaque aquifère transfrontière. En ce qui concerne la gestion des eaux de surface, une unité de gestion peut être déterminée pour les eaux souterraines. Cela reposera sur des modèles mathématiques conceptuels et des ensembles de données portant sur des éléments du cycle de l’eau, des informations topographiques, pédologiques et géologiques, l’utilisation des terres et les unités juridiques/administratives. Les structures de l’offre et la demande liées aux utilisations doivent également être prises en compte dans cette spécification. Les objectifs par unité peuvent être définis au sein d’un plan d’action stratégique coordonné par un organe commun, établi par les parties riveraines, qui sera également chargé de fixer les priorités.

3. Besoins en informations
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Besoins en informations


En vue de déterminer correctement les besoins en informations, il importe que les sujets de préoccupation et les processus décisionnels des personnes ayant recours aux informations soient définis à l'avance.
3.1
Précisions concernant les besoins en informations et la surveillance
Il convient d’articuler les informations nécessaires à la surveillance et à l’évaluation des eaux souterraines transfrontières autour des enjeux, et de l’étape atteint par l’enjeu dans le cycle de vie politique (figure 3.1). Dans la première étape, il s’agit de déterminer s’il existe véritablement un problème environnemental. Lorsque l’enjeu est progressivement admis, une politique est formulée. Au cours de la deuxième étape, le public se concentre fortement sur la capacité des décideurs à résoudre le problème, ce qui est reflété par le poids politique. Lors de la troisième étape, la politique est mise en œuvre et les mesure sont adoptées pour remédier au problème. La quatrième étape est axée sur les problèmes environnementaux presque résolus. Des données brutes et des recherches sont nécessaires pour identifier le problème et la cohérence causale lors de la première et la deuxième étape.
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Figure 3.1
Cycle de vie politique (d'après Winsemius, 1986 et Cofino, 1995)


Identification        Formulation   Mise en œuvre
 Résultats
du problème         de la politique   de la politique      de l’évaluation
importance
politique
temps
Recherche, comportement environnemental, évaluation des risques, propriétés toxicologiques
Inventaires, études
Définition des critères et objectifs
Tendances temporelles de la surveillance, répartitions spatiales
Contrôle de la conformité
Les étapes trois et quatre requièrent des données plus précises pour sélectionner les mesures les plus efficaces et quantifier leurs effets. Chaque étape nécessite un certain type de surveillance. Les étapes un et deux seront davantage axées sur les études, tandis que les étapes ultérieures porteront leur attention sur le contrôle de la conformité et, dans une moindre mesure, sur la surveillance, l’assainissement et la surveillance de la restauration.


En vue de déterminer correctement les besoins en informations, il importe que les sujets de préoccupation et les processus décisionnels des personnes ayant recours aux informations soient définis à l'avance. La définition précise et structurée des besoins en informations fera évoluer les objectifs. Cette approche peut notamment comprendre l’utilisation d’un tableau des fonctions/enjeux permettant de clarifier les impacts des pressions et fonctions.
La spécification des besoins en informations comprend :
· la définition de critères d’évaluation. Ces critères devraient mener à l’élaboration d’une stratégie d’évaluation. Les critères d’évaluation, définis pour chaque utilisation, déterminent le choix de la méthode d’évaluation (par exemple, les considérations liées à l’établissement de normes, ou les critères pour le choix des conditions d’alarme pour l’alerte précoce) ;
· la quantification des besoins en informations se doit d’évaluer l’efficacité de l’information obtenue, en rendant manifeste quel degré de détail est pertinent pour la prise de décision. Cela affectera les fréquences, l’exactitude de la mesure, etc. ;
· la définition précise des exigences en matière d’établissement de rapport et de présentation de l’information obtenue (par exemple, la visualisation, le degré d'agrégation, les indices).
Lorsque l’accent est mis sur un enjeu spécifique en matière de gestion de l’eau, des informations concernant l’origine et les effets du problème et des mesures adoptées sont requises. Les chaînes causales, telles que le cadre « forces motrices – pressions – état – impacts – réponses » (DPSIR) (Figure 3.2), se distinguent par les différents aspects d’un enjeu. Les besoins en informations peuvent être spécifiés pour plus d’un de ces aspects.
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Figure 3.2
Le cadre « forces motrices – pressions –
état – impacts – réponses » (DPSIR)
Forces motrices  [image: image1.png]


     Réponses
	Pressions
	Impacts

	
	

	
	État


Les forces motrices décrivent les activités humaines, comme l’intensification de l'agriculture et de la production de l'industrie chimique, qui sont à l’origine de problèmes et menaces importants. Les pressions décrivent la tension qu’exercent les problèmes sur les fonctions/utilisations de l’aquifère. L’état de l’aquifère est décrit en termes de concentrations ou de caractéristiques hydrauliques (niveau des eaux souterraines). L’impact décrit la perte de fonctions/utilisations, telles que la salubrité ou l’utilisation pour l'approvisionnement en eau potable. Les réponses décrivent les politiques qui ont été ou sont élaborées pour remédier au problème.
Les approches résumées ci-dessus peuvent contribuer à la définition précise des besoins en informations. Celles-ci se révèlent être complémentaires, étant donné que la partie d’une approche, telle que les enjeux, fait également partie d’autres approches, telles que le tableau des fonctions/enjeux et du cycle de vie politique. Les pressions font à la fois partie des « forces motrices – pressions – état – impacts – réponses », des « enjeux » (tableau des fonctions/enjeux) et de la première étape du cycle de vie politique.

Étapes de la définition précise des besoins en informations :
1. Identifier les fonctions et utilisations (comme l’approvisionnement en eau potable) et les enjeux (comme l’acidification et la baisse du niveau des nappes souterraines) du système d’eau souterraine.
2. Constituer un tableau des fonctions/utilisations pour vérifier si les enjeux sont en conflit avec les fonctions des systèmes d’eau souterraine.
Des objectifs de gestion doivent être formulés et conjointement déterminés afin de protéger ces ressources en eaux souterraines. Lorsque les budgets sont restreints, un tableau des fonctions/enjeux peut être utilisé comme un outil de définition des priorités. L’urgence d’un problème et les moyens (techniques et financiers) disponibles déterminent les priorités.
3. Recueillir au moins les informations suivantes concernant les facteurs tributaires du temps et du lieu :
· Le fonctionnement hydrologique et géochimique du système d’eau souterraine ;
· échelles spatiales et temporelles,
· processus chimiques, physiques et biologiques
· Les utilisateurs des informations (décideurs politiques et/ou gestionnaires au niveau opérationnel) ;
· Le stade de la gestion (identification des problèmes, élaboration des politiques, mise en œuvre et contrôle des politiques).
4. Utiliser le concept des « forces motrices – pressions – état – impacts – réponses » (DPSIR) pour définir de manière plus précise les besoins en informations. L’approche systémique de ce concept contribue à déterminer les causalités entre les problèmes environnementaux (pressions) et l’impact sur les ressources en eaux souterraines (impact, état) ainsi que les mesures à adopter (réponse).
5. L’adapter au niveau organisationnel à l’aide du cycle de vie politique. Les informations requises pour la prise de décision diffèrent de celles requises pour les mesures d’évaluation et de restauration.
6. Dresser une liste récapitulative des critères devant être remplis, liés aux facteurs mentionnés dans la partie 3.
Les approches offrent également des angles distincts : le DPSIR est principalement axé sur le système d’eau souterraine, le cycle de vie politique sur le système socio-économique et le tableau des fonctions/enjeux établit le lien entre ces deux aspects.
3.2
Utilisation des indicateurs
Les indicateurs renvoient souvent à un ensemble de variables essentielles, et orientent ainsi la stratégie de surveillance pour traiter d’un enjeu donné. Les indicateurs peuvent également être utilisés pour illustrer les différents aspects des informations recherchées, comme présenté dans le tableau 3.1.
Avant tout, les indicateurs fournissent un moyen de communiquer les résultats de la surveillance aux décideurs. Lorsque le choix ou le développement des indicateurs est fondé sur les approches susmentionnées, les informations n’en sont que plus harmonisées, ce qui se révèle particulièrement important lorsqu’il est question d’eaux souterraines transfrontières.

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Tableau 3.1
Problèmes pour lesquels des indicateurs pourraient
être développés à l’aide du concept
DPSIR

Écosystème
Utilisation de l’eau à des fins agricoles
Utilisation de l’eau à des fins industrielles
Approvisionnement en eau potable
	Problèmes
	Forces motrices
	Pressions
	État
	Impacts
	Réponse

	
	
	
	
	
	

	Excès de nutriments
	Intensification de l'agriculture
	Charge en nitrates des exploitations agricoles
	Nitrates dans les eaux souterraines
	Nitrate dans l’eau potable
	Contrôle de l’utilisation d’engrais/de fumier

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	Pollution par des substances dangereuses
	Production industrielle chimique
	Émissions de métaux lourds
	Concentration
	Problèmes liés à la potabilité
	Changement des teneurs toxiques dans les produits et procédés de production

	
	
	
	de métaux lourds
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	Rabattement de la nappe
	Développement
	Demande en eau potable/
	Rabattement de la nappe
	Perte de rendement
	Contrôle des

	
	économique
	industrielle
	
	
	prélèvements

	
	
	
	
	
	Réalimentation

	
	
	
	
	
	artificielle

	
	
	
	
	
	

	Salinisation/
	Développement économique
	
	
	Détérioration de la qualité de l’eau potable
	Réalimentation artificielle

	Infiltration
	
	Surexploitation
	Concentration élevée en chlorures
	
	

	d’eau salée
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	


Parmi les indicateurs actuellement utilisés pour l’évaluation et la surveillance de la quantité des eaux souterraines figurent : le niveau des eaux souterraines (charge piézométrique), les prélèvements des eaux souterraines (utilisation de l’eau) et certaines espèces de plantes qui disparaissent ou apparaissent en fonction du rabattement des nappes souterraines. Pour la qualité des eaux souterraines, il peut s’agir du rapport d'adsorption de sodium (SAR) à des fins d’irrigation, des concentrations en nitrate dus à l’utilisation excessive d’engrais et de pH ou à la conductivité, en lien, par exemple, avec la salinisation.
3.3
Surveillance et besoins en informations évolutifs
Les besoins en informations évoluent au cours des activités de surveillance, à mesure que la gestion de l’eau se développe, que les objectifs sont atteints ou que les politiques changent. L’évolution des besoins en informations requiert le réexamen régulier de la stratégie de collecte d’informations et des activités de surveillance qui en découlent afin d’actualiser l’approche. Tout ajustement de la collecte des informations doit tenir compte du temps de séjour prolongé des eaux souterraines et du délais qui doit s’écouler avant de pouvoir observer l’impact des activités humaines.
3.4
Objectifs et types de surveillance
Dans un contexte national, les réseaux de surveillance appartiennent généralement à deux grandes catégories selon leurs objectifs : les réseaux de surveillance de base ou de référence, et les réseaux de surveillance à des fins particulières. Ils ont trois finalités (tableaux 3.2 et 3.3) : (1) fournir des données pour définir le régime des eaux souterraines, (2) fournir des données pour détecter les tendances


. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Tableau 3.2
Objectifs des programmes d’évaluation et de surveillance de la qualité des eaux souterraines (Chilton and Foster, 1997).

des niveaux (quantité) ou de la qualité des eaux souterraines à long terme, et (3) servir de réseau de référence pour les réseaux à des fins particulières.

	Objectifs
	Information produite

	
	

	Tendances
	Indiquer les tendances du changement de qualité et/ou de quantité des eaux souterraines provoqué par des causes naturelles, l’impact de sources de pollution diffuse et les modifications du régime hydraulique.

	
	

	
	

	
	

	Ligne de référence
	Fournir des éléments d’information sur la qualité des eaux souterraines afin que les impacts, encore indéfinis, des activités humaines futures puissent être décelés.

	pour les enjeux futurs
	


Répartition spatiale
Offrir un aperçu de la répartition tridimensionnelle de la qualité des eaux souterraines au sein des aquifères.
	Alerte précoce
	Assurer l’alerte précoce aux impacts des sources de pollution diffuse dans les zones d’alimentation 

	
	


. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Tableau 3.3
Principaux types de surveillance des eaux souterraines découlant de la Convention



Pour les eaux souterraines transfrontières, la surveillance statutaire sera essentiellement liée aux accords qui émergent de la Convention ou d’autres accords internationaux et directives, et s’appliquent à la zone donnée. Les cinq objectifs suivants pour la surveillance et l’évaluation des eaux souterraines transfrontières découlent de la Convention :
· évaluation de l’état ;
· conformité avec les normes ou dispositions de l’accord (relié aux fonctions/utilisations) ;
· intervention en cas d'urgence ;
· zones de protection spéciale ;
· assainissement et restauration.
Ces types de surveillance sont synthétisés dans le tableau 3.3.
	Objectifs
	Types de
	Information

	
	surveillance
	

	
	des eaux souterraines 
	

	
	
	

	Évaluation de l’état
	(a) De base/référence
	- situation naturelle

	et conformité
	
	- tendances (naturelle, pollution diffuse,

	
	
	régime hydraulique)

	
	
	- ligne de référence (pour déceler l’impact humain).

	
	
	Niveaux de fond

	
	
	- répartition spatiale

	
	
	- conformité

	
	
	- situation de référence

	
	
	

	Conformité
	(b) Surveillance liée
	- normes de qualité

	Assainissement et
	aux fonctions/utilisations
	- critères, seuils

	restauration des zones
	(c) Objectifs spécifiques
	- risque sanitaire

	de protection spéciale
	
	- risque environnemental

	
	
	- validation

	
	
	- prévisions

	
	
	- efficacité des mesures

	
	
	- suivi de l’application

	
	
	

	Intervention
	(d) Alerte précoce et
	- alerte précoce

	en cas d’urgence
	surveillance
	- seuils

	
	
	- tendances

	
	
	- risques

	
	
	- efficacité des mesures

	
	
	· impacts

	
	
	


La définition précise d’un objectif de surveillance doit, en premier lieu, clairement établir ce pour quoi l’information est requise (par exemple, pour quel processus décisionnel). Elle doit également indiquer à quelles fins l’information sera utilisée (objectif) et l'impératif de gestion des parties riveraines pour la zone transfrontière (par exemple, la protection d’une utilisation spécifique).
Les types de surveillance du tableau 3.3 sont décrits ci-dessous :
a. Surveillance de base/référence
La surveillance de base/référence comprend la surveillance pour l’évaluation de l’état. Ce type de surveillance établit une situation contextuelle (de référence) permettant de déterminer les tendances induites par les impacts naturels et les impacts anthropiques au-delà du niveau local.
Pour l’évaluation de l’état, des relevés sur une longue période sont requis afin de déterminer les impacts potentiels de l’utilisation des sols et des modes de pompages changeants à travers une analyse statistique. Celle-ci est souvent réalisée à différentes échelles (nationale, régionale, locale) et est également prescrite par plusieurs conventions et directives internationales. Dans un contexte transfrontière, s’il est possible d’avoir recours aux réseaux de surveillance des deux côtés de la frontière, l’analyse statistique requiert l’orientation centrale d’un organe commun. Cet organe doit également fournir des orientations sur les éléments essentiels à surveiller, et l’interprétation et l’organisation statistique des données brutes.
b. Surveillance liée aux fonctions et utilisations (conformité)
Cette stratégie est liée aux règlementations, législations et directives relatives à l’utilisation des eaux souterraines. Ce type de surveillance sert à protéger les fonctions et utilisations. La surveillance doit également déterminer si l’utilisation des eaux souterraines est conforme aux règlementations et normes susmentionnées. Pour les eaux souterraines transfrontières, cela engage les parties riveraines à établir et à s’accorder sur les utilisations et fonctions des eaux souterraines au sein de l’aquifère transfrontière.
Les résultats de la surveillance pouvant servir de base pour la définition de nouvelles actions ou mesures, il est recommandé d’établir un programme transfrontière d’assurance de la qualité afin de garantir la fiabilité des laboratoires d'analyse de la qualité de l'eau des parties concernées.
c. Surveillance à des fins particulières
Certaines activités de gestion des ressources en eaux souterraines requièrent des types d’étude et de surveillance particuliers. Par exemple :
· le développement et l’évaluation de zones de protection spéciale ;
· la mise en œuvre et l’évaluation des mesures d’assainissement et de restauration ;
· l’étude de l’interconnexion des eaux de surface et des eaux souterraines ;
· la modélisation pour prévoir la migration des contaminants ;
· l’examen des sources potentielles de nitrate dans les eaux souterraines, servant de base pour l’établissement de mesures de lutte contre la pollution.

d. Alerte précoce et surveillance
Cette stratégie vise à recueillir des informations permettant de localiser et de déterminer si les déversements accidentels sont susceptibles de nuire à l'approvisionnement en eau potable, d’apprécier les risques que comportent les sites de décharge « abandonnés ou illégaux » pour la santé publique, et de définir l’origine réelle de la détérioration de la qualité des eaux souterraines. Pour l’alerte précoce, il est possible de procéder au forage de puits spéciaux, tandis que des puits de production peuvent souvent être utilisés pour assurer la surveillance.
Les informations obtenues devraient fournir un fondement suffisant pour définir une intervention en cas d’urgence. Celle-ci peut consister en l’adoption de mesures spécifiques ou d’actions d’assainissement supplémentaires. Les parties riveraines doivent s’accorder sur tous les aspects de cette stratégie ainsi que sur l'intervention en cas d'urgence.

4. Stratégies de surveillance et d’évaluation
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Stratégies d’évaluation


Les stratégies de surveillance doivent éclairer l’établissement de priorités réalistes en matière de surveillance, non seulement en ce qui concerne les éléments à surveiller et à quel endroit, mais également en termes d’aspects temporels et financiers.
Les organes communs devraient évaluer leurs activités de surveillance à intervalles réguliers afin de confirmer qu’ils atteignent leurs objectifs de la manière la plus efficace et économique qui soit.
4.1
Aspects stratégiques essentiels
Une fois que les objectifs ont été induits, une stratégie plus spécifique doit être élaborée avant d’amorcer la conception technique d'un réseau de surveillance. Les questions/aspects suivants doivent être abordés dans une stratégie adaptée.
a. Informations et systèmes de surveillance existants
Dans un premier temps, des informations doivent être recueillies sur les parties pertinentes de l’aquifère transfrontière visé par la Convention. Des informations utiles provenant d’autres sources (par exemple, systèmes de surveillance existants, études spécifiques, modèles ou autres fournisseurs de données) sont-elles déjà disponibles ?
Les systèmes de surveillance et d’information existants peuvent-ils fournir l’information nécessaire en ajustant leur fonctionnement ? Est-il possible d’avoir recours aux systèmes informatiques des bases de données existants ? Qu’est-ce que cela requiert de la part d’un nouveau système de surveillance ?
b. Évaluations requises
Quels types d’évaluation doivent être réalisées (par exemple, la situation naturelle, la situation contextuelle, la conformité avec les exigences des utilisations et fonctions, les niveaux de pollution, les évaluations des risques en termes de santé publique et/ou d’environnement, l’évaluation de l’alerte précoce) ?
c. Type de surveillance
Si la surveillance se révèle nécessaire, quel type de surveillance sera requis ? Une seule étude suffira-t-elle ou une surveillance plus élargie sera-t-elle nécessaire ?
d. Techniques de surveillance
Quelles techniques de surveillance (par exemple, la surveillance des eaux de surface, la surveillance météorologique, les techniques de télédétection, le suivi de l’évaluation précoce (par exemple, l’utilisation de pesticides), l’approvisionnement en eau, les méthodes géophysiques, le système de réseaux de surveillance de zones non saturées, le système de surveillance d’enregistrement continu) sont disponibles et adaptées ? (Se référer également au chapitre 5).

e. Approche par étapes
Une approche par étapes en vue de développer un système de réseau de surveillance, permettant de passer de la réalisation d’évaluations approximatives à la réalisation d’évaluations minutieuses, se révèle-t-elle utile ?
f. Responsabilités
Qui sera responsable de l’organisation du système de surveillance (conception, mise en œuvre, fonctionnement et évaluation) ? Les arrangements institutionnels liés à ces responsabilités sont examinés au chapitre 8.
g. Ressources humaines et financières
Quel est le budget disponible et, par conséquent, quelles ressources humaines peuvent être mises à disposition ? Les autorités responsables doivent être conscientes du fait que la surveillance des eaux souterraines doit très souvent être assurée sur une longue période.
h. Intégration
Conformément aux Lignes directrices sur la surveillance et l’évaluation de la qualité de l’eau des cours d’eau transfrontières (CEE-ONU, 1996), l’intégration d’activités de surveillance pour l’obtention d’un rapport coût-efficacité adéquat lors des premières étapes du cycle de surveillance peut provoquer le sous-dimensionnement ou surdimensionnement des réseaux de surveillance. Par conséquent, il est recommandé d’élaborer une stratégie d’information pour chaque objectif de surveillance ou besoin en informations. L’intégration des activités de surveillance peuvent être envisagée durant la phase de mise en œuvre.
L’élaboration de la stratégie de surveillance doit déboucher sur la définition précise d’une ou plusieurs options de surveillance pour lesquelles un système doit être conçu. Les parties suivantes abordent la conception des différentes composantes d’un système de surveillance.
4.2
Éléments des stratégies de surveillance et d’évaluation
a. Inventaire et études préliminaires
Avant d’entamer l’effort de surveillance au sein des aquifères transfrontières, les parties riveraines devraient dresser des inventaires et mener d’autres activités préliminaires. L'ampleur de ces activités dépend des objectifs du programme, de la complexité hydrogéologique et du nombre et de la nature des questions à traiter. Les études fournissent des informations de base nécessaires à une mise en place de la surveillance de manière aussi efficace et efficiente que possible. Les inventaires présentent l’examen général de toutes les informations disponibles et pertinentes pour le sujet examiné, une évaluation des caractéristiques de l’aquifère, les paramètres hydrogéologiques, la détection de polluants au moyen d'études ou d'effets néfastes à des niveaux variables des eaux souterraines. En outre, les inventaires mettront en lumière tout besoin éventuel en données supplémentaires. Les études doivent être réalisées dans le domaine où l’inventaire révèle des lacunes en termes de données. Les études permettent également de déterminer la variabilité des paramètres de surveillance dans le temps et dans l'espace.

b. Approche par étapes
La surveillance étant exercée à des fins variées et les besoins en informations étant très divers - allant d’indications générales à des caractéristiques précises permettant de poser un diagnostic - le choix des paramètres et des méthodes utilisées dépend également des buts poursuivis et des informations nécessaires. Pour procéder à la surveillance de la qualité des eaux souterraines, les approches par étapes, permettant de passer de la réalisation d’évaluations approximatives à la réalisation d’évaluations minutieuses, sont particulièrement recommandées. Chaque étape doit se conclure par une évaluation déterminant si les informations obtenues sont suffisantes. Ces stratégies d’essais par étapes peuvent, à terme, déboucher sur la réduction des besoins en informations servant à développer les activités de cartographie et de surveillance de type courant.
En général, il est conseillé, pour des raisons d'efficacité et d'économie, de procéder par étapes en passant d’une surveillance plus simple à une surveillance plus poussée. En outre, dans les pays en développement et les pays en transition, il est recommandé d'établir un ordre de priorité dans le temps pour l’introduction de nouvelles stratégies de surveillance, allant de méthodes à forte intensité de main-d'œuvre à des méthodes à forte intensité technologique. Dans bien des cas, en raison du manque de données pertinentes et fiables, et de l'absence de mesures de référence appropriées auxquelles l’on puisse se reporter pour mesurer les progrès accomplis, cette approche est la plus réaliste.
Le rapport coût-efficacité des activités de surveillance peut être amélioré :
· en acceptant de définir avec précision les besoins en informations et les objectifs de la surveillance ;
· par la mise en place de programmes de surveillance solides et étroitement liés aux besoins en informations susmentionnés ;
· par l’intégration accrue de la surveillance (qualité et quantité ; intégrée en termes d’approche écosystémique ; lien explicite avec le système socio-économique), qui peut à la fois augmenter l’efficacité de la surveillance (rapports de cause à effet) et son efficience ;
· en ayant recours aux modèles, ce qui peut contribuer à l’évaluation des modèles intégrés des zones transfrontières (analyse du système d’écoulement des eaux souterraines à grande échelle), à l’examen de politiques alternatives, à l’optimisation de la conception de réseaux de surveillance et à l’évaluation de l’efficacité des mesures mises en œuvre ;
· en utilisant les sources comme des puits d’observation, étant donné qu’aucun forage de puits n’est nécessaire et que qu’elles constituent un échantillon d’eau souterraine inaltéré et représentatif. Par ailleurs, les données relatives aux sources reflètent généralement des informations agrégées, tandis qu’un puits de surveillance ne fournit que des données ponctuelles (relatives au puits) ;
· en adoptant une approche par étapes afin de recueillir davantage d'informations à un moindre coût.
c. Élaboration de cartes de vulnérabilité des aquifères
En général, les aquifères les plus vulnérables ou les parties des aquifères nécessitant une surveillance renforcée, et, par conséquent, l’élaboration de cartes de vulnérabilité des aquifères, peuvent constituer un moyen d’établir des priorités en termes de surveillance. L’intensité de la surveillance concerne ces parties de l’aquifère qui sont davantage susceptibles d’être affectées par un impact. Pour la surveillance de la qualité des eaux souterraines, l’élaboration de cartes de vulnérabilité repose généralement sur le type de sol et les caractéristiques de l’aquifère.
Le recueil de toutes les informations nécessaires à la production de cartes de vulnérabilité pouvant être utilisées pour la conception de réseaux de surveillance ou pour l’évaluation des risques, est un processus de longue haleine.

La vulnérabilité de l’aquifère doit également être prise en compte dans l’interprétation et l’établissement du rapport sur les résultats de la surveillance, afin de déterminer si les ressources en eaux souterraines sont protégées de manière adéquate ou si les mesures adoptées dans le cadre des plans d’actions pour les eaux souterraines sont suffisantes.
d. Évaluation des risques
L’évaluation des risques peut considérablement faciliter le classement des activités de surveillance par ordre de priorité. Par exemple, un aquifère de taille relativement petite, situé dans une zone à faible densité de population est peu menacé. Si l’eau de surface est abondante et que les eaux souterraines ne sont ainsi pas utilisées, pratiquement aucune fonction n’est liée à cet aquifère. Grâce à une évaluation des risques très simple (étude des fonctions et menaces dans un contexte particulier - faible densité de population), les autorités peuvent décider que les activités de surveillance sont prioritaires à d’autres endroits. Cela peut être quantifié ou rendu visible par l’estimation les dommages potentiels en cas d’absence de surveillance des eaux souterraines.
L’évaluation des risques peut également permettre de déterminer si la stratégie de surveillance choisie couvrira la majeure partie des besoins en informations. L’utilisation de modèles facilitera l’examen des politiques alternatives. L’optimisation de la conception de réseaux comprendra également un élément d’évaluation des risques ; si le nombre de puits est restreint, les informations qui en découlent suffiront-elles à couvrir la plupart des besoins en informations ?
e. Modèles
Les modèles, en particuliers les modèles mathématiques, remplissent plusieurs fonctions dans les activités de surveillance et d’évaluation des eaux souterraines. Ils peuvent contribuer à la modélisation intégrée de la zone transfrontière (analyse du système d’écoulement des eaux souterraines à grande échelle), à l’examen des politiques alternatives, à l’optimisation de la conception des réseaux de surveillance et à l’évaluation d’actions concrètes, telles que : l’efficacité des mesures adoptées, la détermination des impacts sur les systèmes d’eau souterraine et des risques pour la santé humaine et les écosystèmes. Une analyse du système d’écoulement des eaux souterraines à grande échelle doit précéder la modélisation intégrée des zones transfrontières. Cette modélisation doit avoir pour objectif d’établir un modèle conceptuel (ou d’identification), ce qui nécessite une approche de modélisation simplifiée.
Les modèles peuvent être utilisés en sus des activités de surveillance, mais également dans le cadre de programmes d’optimisation de la surveillance. La modélisation mathématique ne sera efficace que si cette méthode est correctement intégrée à la collecte et au traitement des données et aux autres techniques/approches d’évaluation des caractéristiques du système d’eau souterraine.
Au moment de prendre des décisions concernant la modélisation des aquifères transfrontières, les parties riveraines doivent être conscientes que, par rapport à l’harmonisation des logiciels, la normalisation et l'accessibilité des données (interfaces de bases de données et SIG) sont d’une importance primordiale.
f. Indicateurs
Les activités de surveillance et d’évaluation doivent être conçues de manière à accroître la capacité d’adapter les objectifs de surveillance aux besoins en informations des parties riveraines ou des organismes responsables de la gestion de l’eau, et également de façon à analyser les informations obtenues de manière pertinente. Par ailleurs, les informations doivent être synthétisées et appréciées de manière intégrée. Les indicateurs apporteront leur contribution à cette évaluation intégrée, au même titre que la définition précise des besoins en informations précédant l’établissement des objectifs de surveillance.
L’adoption d’une approche équilibrée entre les besoins en informations des décideurs et les coûts et contraintes associés à l’obtention des données appropriées, s’impose afin de trouver les indicateurs adaptés. L’adoption d’une approche par étapes en vue de sélectionner et développer les indicateurs est mise en valeur. Celle-ci peut s’appuyer sur les éléments fondamentaux de la gestion des eaux souterraines ; les problèmes, les pressions (menaces), et l’impact des mesures adoptées sur le fonctionnement global du système d’eau souterraine (se référer également au tableau 3.1).
Lorsque les besoins en informations sont suffisamment précisés, et avant que les indicateurs ne puissent être sélectionnés ou développés, des informations sont requises concernant : les caractéristiques hydrologiques et géochimiques du système d’eau souterraine, les utilisateurs des informations, les moyens techniques et financiers disponibles. Cette approche facilitera la sélection adaptée ou le développement approprié des indicateurs les plus utiles et adéquats en termes de rapport qualité-prix pour les programmes de surveillance et d’évaluation.
g. Évaluation intégrée
Le besoin d’intégrer la surveillance des eaux souterraines et des eaux de surface dépendra de la mesure dans laquelle les processus et variables des eaux souterraines et des eaux de surface sont interdépendants (par exemple, par voie d’infiltration). Si les mesures de gestion des eaux souterraines provoquent une altération importante du système d’eau de surface, lui-même relié à ces eaux souterraines, et si ces altérations ont un impact sur des fonctions ou utilisations particulières, alors l’intégration de l’évaluation pour ces deux systèmes est recommandée.
Il est également recommandé d’intégrer des évaluations microbiologiques (notamment l’identification de sources potentielles de contamination) à l’évaluation des risques (quantification du niveau de risque) dans le cas de risques de pollution de l’eau potable (Lignes directrices de qualité pour l'eau de boisson de l'OMS, 1993). Cette approche est particulièrement adaptée à l’approvisionnement en eau en milieu rural et il serait préférable de l’associer à une évaluation des risques par étapes ainsi qu’à une infrastructure de surveillance fournissant des informations de référence plus pertinentes.
Les éléments susmentionnés requièrent un accès approprié et une certaine harmonisation de ces données associées, qui peuvent être obtenues à partir des résultats de recherches ou d’études, et/ou correspondre à des données issues des programmes de surveillance.


5. Programmes de surveillance
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Programmes de surveillance
Collecte des données


Les programmes de surveillance et d’évaluation des eaux souterraines se développeront progressivement en raison des contraintes administratives, budgétaires et personnelles. La répartition des moyens de surveillance doit suivre une approche élaborée sur mesure.
Le classement et la sélection des zones où l’utilisation des eaux transfrontières est élevée ou présentant des sources potentielles de pollution ne feront que renforcer l’efficacité du programme.
5.1
Aspects généraux
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Tableau 5.1
Facteurs déterminant la conception du réseau (d’après Chilton et al., 1996)



Une fois que les objectifs ont été établis et que des stratégies spécifiques ont été élaborées pour chaque programme de surveillance, chaque stratégie peut être reliée à une conception de réseau de surveillance.
La conception des réseaux de surveillance implique la détermination :
· de la densité des réseaux et de l’emplacement des points de mesure ;
· des paramètres de surveillance ;
· des types de points de surveillance ;
· de la fréquence des mesures et de l’échantillonnage ;
La conception est fonction de la sélection du type de point d’échantillonnage, de la densité et de l’emplacement, de la méthode d’échantillonnage et de la fréquence, et du choix des paramètres. Le tableau 5.1 présente les principaux facteurs qui influencent ces choix.
	Mesures/points d’échantillonnage
	Fréquence de
	Choix des

	
	l’échantillonnage/
	paramètres/

	
	
	des mesures
	charges hydrostatiques

	Type
	Densité
	
	

	
	
	
	

	Hydrogéologie
	Hydrogéologie
	Hydrogéologie
	Utilisations de l’eau

	(complexité)
	(complexité)
	(temps de résidence)
	

	
	Géologie
	Hydrologie
	Enjeux liés à 

	
	(répartition
	(influences
	la qualité de l’eau

	
	dans l’aquifère)
	saisonnières)
	

	
	Utilisation des terres
	
	Exigences

	
	
	
	statutaires

	
	Considérations
	Considérations
	

	
	statistiques
	statistiques
	

	Coûts
	Coûts
	Coûts
	Coûts

	
	
	
	


Les caractéristiques hydrogéologiques des aquifères transfrontières, l’utilisation de l’eau et l’utilisation des terres, et la disponibilité des financements figurent parmi les facteurs de base à prendre en compte lors de la construction d’un réseau de surveillance. Les aspects techniques des programmes de surveillance sont examinés ci-dessous.
a. Densité des réseaux
La densité souhaitable ou visée est essentiellement déterminée par la complexité hydrogéologique et hydrochimique de l’aquifère. Une densité plus importante du réseau de surveillance sera nécessaire lorsque les unités hydrogéologiques présentent un haut degré d'hétérogénéité.
Dans les aquifères affectés par une exploitation intensive et/ou d’autres impacts anthropogéniques (industrie, agriculture intensive, sites d’enfouissement, sites municipaux ou industriels désaffectés, etc.), la densité des réseaux doit être plus élevée. En règle générale, les facteurs de pondération, tels que les caractéristiques de l’aquifère, sa vulnérabilité, l’exploitation des eaux souterraines, l’utilisation des eaux et l’utilisation des terres, et la population alimentée en eau souterraine peuvent servir de référence dans la conception du réseau.

Densités des réseaux de surveillance du niveau de base des eaux souterraines et de la qualité des eaux souterraines dans certains pays d’Europe (taux de densité fondé sur la superficie totale) (Jousma et Willems, 1996)
Densité moyenne
des réseaux de surveillance du niveau
des eaux souterraines (N/100 km²)


Densité moyenne des réseaux de surveillance de la qualité des eaux souterraines (N/100 km²)
	Suède
	0,11
	0,04

	Finlande
	0,02
	0,02

	Danemark
	0,15
	0,26

	Royaume-Uni (Angleterre/Pays de Galles)
	
	0,40

	Pays-Bas
	10,70
	1,07

	Belgique/Flandre
	1,61
	1,61

	Allemagne/Bavière
	1,00
	0,47

	Allemagne/nouveaux états
	
	0,33

	Hongrie
	2,27
	0,55

	Espagne
	1,95
	0,22


Pour les réseaux de surveillance de la qualité (de base) des eaux souterraines, la densité est souvent inférieure à celle des réseaux de surveillance du niveau des eaux souterraines. Une étude réalisée au sein de neuf pays européens montre que la densité des réseaux varie de 0,02 emplacements sur 100 km2 en Finlande, pays à très faible densité de population, à 1,61 en Flandre densément peuplée. Les différences de densité des réseaux reflètent la taille des pays, la densité de population, les contrastes en termes de vulnérabilité des systèmes d’eau souterraine à la contamination, l’intensité de l’exploitation et les conflits d’intérêts associés, et la priorité accordée à la protection de l'environnement (Jousma et Willems, 1996).

b. Sélection des sites
Le choix à la fois du type et de l’emplacement des points d’observation est généralement régi par deux critères interdépendants :
· la représentativité spécifique des point d’observation dans l’aquifère ;
· la possibilité de déterminer la tendance spatiale des niveaux des eaux souterraines ou les pressions de la charge hydraulique à l’échelle requise.
Les sites ou points d’observation d’un réseau doivent être représentatifs :
· du tracé des systèmes d’écoulement des eaux souterraines pertinentes ;
· de l’étendue des aquifères, aquitards et aquicludes ou de la délimitation des unités géohydrologiques ;
· des informations supplémentaires.
Au moment de choisir un site, différentes activités doivent être entreprises :
· la caractérisation des systèmes d’eau souterraine et de la géométrie des aquifères principaux ;
· l’évaluation de la vulnérabilité, principalement fondée sur les conditions d’écoulement des eaux souterraines, la composition et la géologie du sol ;
· l’identification des menaces auxquelles le système d’eau souterraine est exposé (notamment reflétées par l’utilisation des terres : agriculture, industrie, décharges, sites militaires) ;
· l’identification des problèmes qui affectent l’aquifère (par exemple, acidification, nutriments, salinisation, pollution).
S’ils ne sont pas considérablement affectés par les prélèvements d’eau souterraine réalisés dans les zones avoisinantes, les puits ou forages peuvent constituer des sites de surveillance pour l’observation du niveau des eaux souterraines. Pour les réseaux de surveillance de la qualité des eaux souterraines, il est possible d’avoir recours aux forages d’observation ou aux puits de pompage. Il convient de noter que les sources peuvent également être utilisées comme des sites de surveillance, notamment à des fins d’échantillonnage des eaux souterraines. En ce qui concerne les données représentatives, une source peut remplacer un certain nombre de puits de surveillance.
c. Paramètres
Le choix des paramètres de surveillance peut être lié aux éléments fondamentaux de la gestion des eaux (souterraines) et dépendra :
· des exigences des fonctions et des utilisation définies du système d’eau souterraine ;
· des menaces auxquelles le système d’eau souterraine est exposé ;
· des problèmes déjà existants.
Avant de procéder à la sélection des paramètres, il est important de dresser un inventaire. Celui-ci doit comprendre :
· la caractérisation de l’aquifère, aussi bien quantitative que qualitative (réseaux de base/référence) ;
· l’identification des fonctions et utilisations des eaux souterraines, et des exigences de qualité des eaux souterraines (par exemple, la fonction écologique, l’approvisionnement en eau destiné à la consommation, à l’agriculture et à l’industrie) (réseau de conformité) ;
· l’identification des menaces auxquelles le système d’eau souterraine est exposé (par exemple, celles généralement reflétées par l’utilisation des terres : agriculture, industrie, décharges, sites militaires) (alerte précoce et réseaux de surveillance) ;
· la définition précise des problèmes auxquels le système d’eau souterraine a déjà été confronté (par exemple, acidification, dessèchement, nutriments, salinisation, pollution) (surveillance à des fins particulières).

Le tableau 5.2.a présente un ensemble de paramètres de base pour l’évaluation de la quantité des eaux souterraines en lien avec certains enjeux et fonctions/utilisations.


. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Tableau 5.2.a
Paramètres pour l’évaluation de la quantité des eaux souterraines liés à certains enjeux et fonctions/utilisations
	Enjeux
	Fonctions et utilisations
	Paramètres

	
	
	

	Dessiccation
	Écosystèmes, agriculture
	Niveaux des eaux souterraines

	Engorgement du sol par l’eau
	Écosystèmes, agriculture
	Niveaux des eaux de surface et des eaux souterraines

	
	
	

	Approvisionnement en eau
	Eau potable, agriculture, écosystèmes
	Niveaux des eaux souterraines, sorties d’eau souterraine

	
	
	(prélèvements)


	Aspects de la qualité de l’eau
	Eau potable, écosystèmes,
	Niveaux/ cotes piézométriques des eaux

	
	
	souterraines (prélèvements),

	
	
	niveaux des eaux de surface


	Affaissement de terrain
	Zone urbaine, agriculture
	Niveaux des eaux souterraines

	
	
	et des eaux de surface,

	
	
	sorties (prélèvements)


	Salinisation/infiltration
	Agriculture, eau potable
	Niveaux/charges hydrostatiques des eaux souterraines,

	d’eau salée
	
	sorties (prélèvements)

	
	
	


. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Tableau 5.2.b
Ensembles de paramètres pour l’évaluation de la qualité des eaux souterraines liés à certains enjeux et fonctions/utilisations (d’après Chilton et al., 1994)



Le tableau 5.2.b présente un ensemble de paramètres de base pour l’évaluation de la qualité des eaux souterraines. Ces paramètres sont regroupés selon les composés organiques et inorganiques et selon la méthode d’analyse utilisée. Ce tableau, qui revêt une importance pour les besoins en informations, se contente de présenter une approche, mais ne comporte pas suffisamment de détails pour permettre une utilisation directe. Une plus grande subdivision est nécessaire, puisqu’il est hautement souhaitable d’adopter une approche formelle au sein de laquelle les métaux, pesticides et autres composés organiques puissent être sélectionnés, afin que les ensembles 3, 4 et 5 puissent être liés aux conditions locales.
	Problèmes
	Fonctions et
	Ensembles/groupes
	Paramètres

	
	utilisations
	
	
	

	
	
	
	
	

	Acidification
	Écosystèmes,
	1.
	Paramètres de terrain
	Température, pH, oxygène dissous

	salinisation
	agriculture
	
	
	(OD), conductivité électrique (CE)

	Salinisation,
	Eau potable,
	2.
	Ions majeurs
	Ca, Mg, Na, K, HCO3, Cl, SO4,

	excès de nutriments
	agriculture,
	
	
	PO4, NH4, NO3, NO2,

	
	écosystèmes
	
	
	COT, CE, bilan ionique.

	Pollution par des substances dangereuses
	Eau potable,
	3.
	Ions mineurs et
	Le choix dépend en partie des

	
	écosystèmes
	
	oligo-éléments
	sources locales de pollution, comme indiqué par l’approche fondée sur l’utilisation des sols.

	
	
	
	
	.

	Pollution par des substances
	Eau potable,
	4.
	Composés organiques
	Hydrocarbures aromatiques et halogénés, phénols, chlorophénols.

	 dangereuses
	écosystèmes
	
	
	 Le choix dépend en partie des

	
	
	
	
	 sources locales de pollution, comme

	
	
	
	
	indiqué par l’approche fondée sur l’utilisation des sols

	
	
	
	
	

	Pollution par des substances dangereuses
	Eau potable,
	5.
	Pesticides,
	Le choix dépend en partie de l’usage

	
	écosystèmes
	
	
	local, de l’approche fondée sur l’utilisation des sols et de la présence de pesticides observée dans les eaux souterraines.

	
	
	
	
	

	Pollution par des
	Eau potable,
	6.
	Bactéries
	Coliformes totaux, coliformes fécaux

	substances
	agriculture
	
	
	

	dangereuses
	
	
	
	

	
	
	
	
	


Les substances de la liste II sont Fe, Mn, Sr, Cu, Pb, Cr, Zn, Ni, As, Hg, Cd, B, F, Br et le cyanure.
(Directive sur l’eau potable et sur les nitrates)
Les résultats de l’inventaire, tels que décrits ci-dessus, faciliteront le choix des paramètres. Dans ce tableau, les paramètres sont reliés à certains des problèmes mentionnés dans le tableau 2.1.
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Figure 5.1
Les effets des composants de l’écoulement vertical sur les forages de surveillance complètement crépiné ou ouverts (d’après Foster et Gomes, 1989)



d. Mesure de la quantité et procédures d’échantillonnage
Les niveaux des nappes souterraines doivent être mesurés par rapport à un point de référence fixe. Les données de niveaux observés sur des puits doivent être consignées sur des fiches spécifiques et adressées à l’institution concernée.
Il convient de considérer le degré de représentativité du niveau d'eau mesuré par rapport aux conditions réelles de charges hydrauliques. Par exemple, lorsque les eaux souterraines sont soumises à des prélèvements, l’incidence de ce pompage sur la variation des niveaux de la nappe doit être prise en compte. Dans le cas d’un aquifère captif ou transfrontière multicouche, la construction d’ensembles de points de surveillance à différentes profondeurs doit être envisagée. Ceci peut également s’appliquer aux réseaux de surveillance de la qualité.
Les procédures d’échantillonnage varient en fonction du paramètre ou du groupe de paramètres à mesurer. Certains paramètres, comme la température, le pH, l’oxygène dissous (OD) et la conductivité électrique (CE), peuvent être mesurés directement in situ. D’autres paramètres devront faire l’objet d’analyses en laboratoire. Dans ce cas, les échantillons sont prélevés et doivent parfois être transportés dans des conditions spéciales. Lorsqu’un ensemble important de paramètres est requis, plusieurs échantillons peuvent être nécessaires, chacun étant conservé dans un type de récipient différent et selon une technique de conservation distincte.
Les échantillons d’eau peuvent être prélevés dans des puits et forages de de production et/ou forages d’observation. Les échantillons d’eau brute prélevés à partir de sources ou de forages en service de manière plus ou moins continue avec des débits relativement importants, peuvent fournir des échantillons généralement acceptables de la qualité de l’eau, notamment lorsque les forages pénètrent l’aquifère plus ou moins complètement et qu’ils sont crépinés sur une partie considérable de son épaisseur (figure 5.1).
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Ces échantillons sont moins représentatifs lorsqu’il existe des variations verticales dans la chimie des eaux souterraines. Un échantillon d’eau prélevé dans un forage d’exploitation peut également constituer un mélange variable de l’eau souterraine ayant pénétré la partie crépinée ou ouverte du forage, laquelle peut être très longue. Dans ce cas, l’eau est puisée sur une épaisseur importante de l’aquifère, voire de plusieurs aquifères. Les échantillons prélevés à partir de ce type de forage peuvent constituer un indicateur insensible d’une éventuelle détérioration de la qualité des eaux souterraines, induite par des activités menées à la surface du sol.
Un autre problème de représentativité des échantillons est associé au forage lui-même, lorsque celui-ci est situé dans les zones d'alimentation et d'évacuation des eaux souterraines avec des composants verticaux importants de l’écoulement des eaux souterraines.
L’échantillonnage effectué à partir des forages d’observation présente des limitations similaires quant à la représentativité hydrogéologique et la modification de l’échantillon.
Pour prélever des échantillons à partir des forages d’observation, il convient d’utiliser une petite pompe submersible, électrique et portative.
Le prélèvement d’échantillons d’eau souterraine dans les puits de surveillance doit se faire en deux temps. La première étape consiste à retirer l’eau stagnante du puits et la deuxième étape consiste à prélever l’échantillon. Une pompe électrique puissante peut être utilisée pour retirer l’eau stagnante, mais la capacité de pompage doit être adaptée aux conditions hydrogéologiques. En général, la baisse du niveau des eaux souterraines ne devrait pas dépasser les 2 mètres, ou plus de 10 % de l’épaisseur de la zone saturée de l’aquifère. Pour l’échantillon lui-même, un débit de pompage faible est de mise afin de prévenir toute entrée d’air. La pompe est descendue dans le puits jusqu’au niveau de la crépine, mais juste au-dessus de celle-ci (afin d’éviter d’endommager la pompe par l’apport de sable, ainsi qu’en raison de l’hydraulique du puits). L’extraction de l’eau stagnante doit être contrôlée par la mesure de la valeur du pH, de la température de l’eau souterraine et/ou de la conductivité électrique. Les échantillons doivent être prélevés après que ces paramètres soient stabilisés.
Les échantillons aux fins de l’analyse inorganique doivent généralement être filtrés avant leur conservation afin d’éliminer les particules en suspension qui risquent de se dissoudre au moment de l’ajout des conservateurs acides, induisant ainsi des valeurs faussées de concentration des solutions.
Les parties riveraines doivent convenir des méthodes d’échantillonnage normalisées. L’échantillonnage doit être effectué par un personnel qualifié. Les analyses chimiques doivent être réalisées par des laboratoires agréés.
e. Fréquence d’échantillonnage et mesures de la quantité
Les fréquences d’échantillonnage dans les programmes de surveillance de la qualité des eaux souterraines s'appuient généralement sur des considérations budgétaires et relatives aux ressources, ainsi que sur les stratégies. Cependant, il existe également des considérations d’ordre scientifique et technique. La fréquence d’échantillonnage comporte des dimensions hydrologiques et hydrogéologiques (tableau 5.1).
La dimension hydrologique implique la possible variation saisonnière de certains paramètres de qualité. La réalimentation des eaux souterraines s’effectue de manière saisonnière et sa répartition varie selon les régions de la CEE, en fonction de leur régime climatique.
Le début de la réalimentation peut provoquer un lessivage accru de solutés à partir de la surface du sol et (ou être suivi par) une plus grande dilution. Les variations saisonnières peuvent également se révéler importantes pour les paramètres dont l’usage est fortement saisonnier, comme, par exemple, l’utilisation de pesticides agricoles et non agricoles.

Les fréquences d’observation du niveau de la nappe dépendent largement de la fluctuation des eaux souterraines, laquelle est déterminée par la situation hydrogéologique (type et profondeur de l’aquifère), les circonstances hydrologiques (météorologie) et l’impact humain (prélèvements des eaux souterraines, réalimentation induite, débit en retour à partir de l’irrigation, contrôle du niveau des eaux de surface). Certains facteurs spécifiques sont à prendre en compte :
· la fréquence des mesures doit être ajustée à la fluctuation temporelle des niveaux et à la précision requise pour l’identification des modes de fluctuation ;
· le suivi des variations et tendances sur le long terme requiert une fréquence d’observation relativement faible, tandis que l’identification précise des fluctuations saisonnières requiert une fréquence plus élevée ;
· la conception du réseau doit être adaptée à l’ensemble des objectifs pertinents et les critères de conception doivent être adéquats au vu des fonds disponibles.
Dans la pratique, une large gamme de fréquences est utilisée, allant d’une fois par an, à deux fois par mois ou à un suivi continu.
f. Méthodes statistiques
Pour la conception du réseau, il existe plusieurs approches et méthodes statistiques (Loaiciga et al., 1992). Deux domaines généraux peuvent être identifiés :
· la représentativité : destinée à optimiser le réseau afin de s’assurer que la complexité hydrogéologique et les variables de qualité soient représentées de manière adéquate ;
· l’évaluation fiable : destinée à fournir des orientations sur la fréquence d’échantillonnage requise pour déceler les changements intervenant dans la concentration moyenne de tout paramètre dans le temps.
La méthode dite « de Kriging », qui est souvent appliquée pour optimiser les réseaux de surveillance quantitative, constitue un exemple de méthode statistique. Cette technique est généralement appliquée pour réduire le nombre de puits de surveillance.
Il convient de souligner que les techniques statistiques comportent certaines limites et qu’elles doivent uniquement être appliquées par des experts forts d'une longue expérience dans le domaine de l’hydrogéologie car :
· la plupart des méthodes sont fondées sur d’importantes hypothèses simplificatrices concernant le milieu hydrogéologique ;
· la plupart des méthodes visent à évaluer la contamination potentielle ou réelle découlant de sources ponctuelles de pollution sur une échelle relativement locale ;
· la difficulté à définir un ou plusieurs objectifs statistiques qui soient à la fois représentatifs des objectifs souvent complexes du programme de surveillance et prennent en compte les contraintes en termes de ressources, constitue l’une des limites générales de ces méthodes.
· la plupart des méthodes partent du principe que les stratégies de surveillance sont initialement définies et ne font l’objet d’aucune modification ultérieure. La liberté de manœuvre quant aux retours d’expérience et aux ajustements, deux éléments essentiels pour les programmes de surveillance de la qualité des eaux souterraines, est limitée.
En outre, une évaluation comparative des différentes densités d'échantillonnage requiert une grande quantité de données de qualité réelle.


. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Tableau 5.3.a
Incidence de la conception du réseau de surveillance de la quantité des eaux souterraines sur les coûts de surveillance
g. 
Méthodes indirectes de surveillance de la qualité des eaux souterraines
Dans certaines circonstances, et pour des objectifs et paramètres spécifiques, il est possible d’utiliser des méthodes indirectes de surveillance de la qualité des eaux souterraines. Le recours à un système d'enregistrement des données de conductivité fluide au niveau des puits d’observation en vue de surveiller l‘évolution tri-dimensionnelle de l’intrusion saline, en constitue un exemple. L’utilisation des méthodes géophysiques se révèle être la plus efficace lorsque les différences de qualité des eaux souterraines sont assez importantes pour induire des contrastes physiques importants. La mesure de la résistivité du sol au moyen de la géophysique de surface peut être utilisée dans certaines situations hydrogéologiques pour évaluer la propagation latérale de la salinité à travers un aquifère ;
Pour les sources ponctuelles de pollution impliquant des hydrocarbures volatiles, le recours à des méthodes de détection des gaz dans le sol peut constituer un moyen rentable d’étudier l’évolution d’un panache de contaminants. Ces deux méthodes indirectes dépendent, comme toutes celles de ce type, d’un contrôle adéquat impliquant l’échantillonnage direct, réalisé grâce à un forage de prospection, et la construction de points de surveillance permanente.
h. Coûts

Les sites de surveillance ou puits de production existants au sein de l’aquifère transfrontière doivent toujours être pris en compte lors de la phase initiale du programme de surveillance, notamment à des fins d’échantillonnage des eaux souterraines. Dans la mesure du possible, des puits de propriété publique devront être choisis pour assurer une continuité d’accès.
En ce qui concerne les aspects financiers de la conception du réseau, il est possible de distinguer les éléments d’investissement, d’échantillonnage et analytiques.
Le tableau 5.3.a porte sur les réseaux de surveillance de la quantité des eaux souterraines. Pour ces réseaux, les coûts d’investissement ainsi que les coûts d’échantillonnage (observation) seront plutôt moins élevés que ceux des réseaux de surveillance de la qualité des eaux souterraines. Le traitement relatif aux données d’observation des eaux souterraines (niveaux), tel que la vérification et le contrôle de la qualité, sont considérés comme faisant partie de la gestion des données. Par conséquent, il n’y a pas de coût analytique dans ce cas.
	Élément de coût
	
	Points de mesure
	
	
	Fréquence

	
	
	
	
	
	
	

	
	Type
	
	Densité
	
	
	d’échantillonnage

	
	
	
	
	
	
	

	Investissement

	++
	
	++
	
	-

	Observations
	
	
	
	
	
	

	(mesures)
	+
	
	++
	
	++

	Gestion des données
	-
	
	+
	
	+

	
	
	
	
	
	
	

	++ incidence importante
	
	+ incidence mineure
	- incidence négligeable


Lorsqu’une densité plus élevée de points de mesure et une augmentation de la fréquence des mesures est requise, l’amélioration de la surveillance de la quantité des eaux souterraines présente des coûts d’observation considérables. Les coûts supplémentaires nécessaires à la gestion des données sont relativement modestes par rapport aux coûts des mesures.


. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . Tableau 5.3.b
Incidence de la conception du réseau de surveillance de la quantité des eaux souterraines sur les coûts de surveillance (Chilton et Milne, 1994)

Le tableau 5.3.b concerne les réseaux de surveillance de la qualité des eaux souterraines. L’amélioration de la surveillance de la qualité des eaux souterraines ne présente des coûts d’investissement considérables que si un nombre important de points d’échantillonnage nouvellement implantés est requis en remplacement de points non adéquats ou pour assurer une couverture supplémentaire. En comparaison, les exigences en coût d’investissement pour du matériel de terrain ou des pompes d’échantillonnage supplémentaires sont relativement modestes. Un coût d’investissement doit toujours être fourni sur le long terme afin de pouvoir suivre les avancées en termes de matériel et satisfaire des exigences de seuils de détection toujours plus faibles.
	Élément
	
	Points d’échantillonnage
	Fréquence
	Choix des

	
	
	
	
	
	
	

	de coût
	
	Type
	
	Densité
	d’échantillonnage
	paramètres

	
	
	
	
	
	
	

	Investissement
	
	++
	
	++
	-
	+1

	Échantillonnage
	
	+
	
	++
	++
	+2

	Analyse
	
	-
	
	++
	++
	++

	
	
	
	
	
	
	

	++ incidence importante
	
	+ incidence mineure
	- incidence négligeable


. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Notes :
1 Peut avoir une incidence sur les besoins en matériel des laboratoires.
2 L’intégration de paramètres de terrain augmente les coûts d’échantillonnage.
5.2
Critères de conception spécifiques pour différents types de surveillance
Des stratégies de surveillance et d’évaluation différentes impliquent souvent le recours à des réseaux et des programmes de surveillance différents. Lors de l’élaboration de programmes de surveillance pour les aquifères transfrontières, l’objectif et les critères de chaque programme de surveillance doivent être établis et déterminés d’un commun accord par les parties riveraines.
a. Surveillance de base/référence
Pour la surveillance de base/référence, un réseau de base doit être installé ou des réseaux existants peuvent être échantillonnés. Les points de mesure et d’échantillonnage font office de stations de référence et sont régulièrement surveillés à des intervalles modérés. La fréquence de la surveillance varie d’une à quatre fois par an selon les caractéristiques de l’aquifère. Pour une nappe libre, la fréquence de mesure et d’échantillonnage sera plus élevée que pour un aquifère captif. Par ailleurs, la densité de ce type de réseau est modérée. Les paramètres à échantillonner sont généralement les paramètres de terrain et les ions majeurs (tableau 5.2.b), mais ils dépendent également des objectifs, de l’utilisation des terres et du type de puits. Pour les eaux souterraines transfrontières, les parties riveraines doivent convenir des objectifs et des conséquences qui en découlent pour la conception du réseau.
b. Surveillance liée aux fonctions et utilisations (conformité)
La densité des réseaux et la fréquence d’échantillonnage dépendent des fonctions et utilisations des eaux souterraines. Un exemple est le suivi de l’assurance qualité des approvisionnements en eau potable, qui implique l’échantillonnage périodique des puits publics afin de déterminer si les normes de qualité de l’eau potable sont satisfaites. Pour les approvisionnements en eau potable, chaque fonction dispose de normes qui lui sont propres.

c. Surveillance à des fins particulières
La densité du réseau et la fréquence de mesure et d’échantillonnage seront souvent plus élevées que celles des réseaux de surveillance précédemment mentionnés, et sont étroitement liées à l’utilisation des terres et au type d’aquifère. Dans un contexte transfrontière, ce type de surveillance nécessite une coopération étroite entre les parties riveraines.
d. Alerte précoce et contrôle de la surveillance
Les activités d’alerte précoce et de contrôle de la surveillance sont pour la plupart menées au niveau local et ont une densité plus élevée que celle des réseaux de base ou de référence. Les fréquences d’échantillonnage et d’observation sont, elles aussi, souvent assez élevées. Des paramètres spécifiques doivent être échantillonnés en fonction des menaces et de l’utilisation des terres.

Neuf règles de bases pour un programme de surveillance efficace
1. Le programme doit être adapté aux objectifs préalablement définis, et non le contraire (comme c’est souvent cas pour la surveillance à objectifs multiples). Un soutien financier adéquat devra ensuite être obtenu.
2. Le type et la nature de l’aquifère doivent être pleinement appréhendés (le plus fréquemment au moyen d’études préliminaires), notamment la variabilité spatiale et temporelle au sein de l’aquifère. Les cartes de l’aquifère transfrontière concerné à une échelle appropriée (par exemple : 1:200.000) constituent des sources d’information très utiles :
· cartographie hydrogéologique et de la vulnérabilité de la zone (si disponible) ;
· cartes d'isolignes représentant les formations géologiques inférieures et supérieures des aquifères ;
· carte des changements du niveau des eaux souterraines ;
· cartes et listes des forages hydrogéologiques (profils caractéristiques et paramètres hydrogéologiques), puits de surveillance (avec leurs données de base), prélèvements importants d’eau souterraine (puits ou champs de captage), données concernant l’emplacement et les prélèvements, et puits pour l’échantillonnage régulier de la qualité des eaux (liste de paramètres) ;
· toutes les données isotopiques concernant l’âge et l’origine des eaux souterraines.
3. Le type de puits (ou source) adéquat doit être approprié.
4. Les paramètres, le type et la fréquence des mesures et de l’échantillonnage ainsi que les emplacements, doivent être choisis par rapport aux objectifs.
5. Le matériel analytique de terrain et les moyens de laboratoire et d’analyse des données (par exemple, les modèles) doivent être choisis en fonction des objectifs, et non le contraire.
6. Un schéma de traitement des données complet et opérationnel (Protocole d’analyse des données (PAD)) doit être établi.
7. La surveillance des eaux souterraines doit être accompagnée d’une surveillance des eaux de surface, le cas échéant.
8. La qualité des données collectées doit être vérifiée de manière régulière par le biais d’un contrôle interne et externe. Les données doivent être transmises aux décideurs politiques, non pas en étant réduites à une liste de variables et leurs concentrations ou niveaux, mais sous forme interprétée et évaluée par des experts, et accompagnées de recommandations pour des actions de gestion (étayées par les indices et indicateurs) ;
9. Le programme doit être évalué périodiquement, notamment en cas d’altération de la situation générale ou si une incidence particulière sur le système d’écoulement des eaux souterraines a changé, que ce soit de manière naturelle ou par le biais de mesures adoptées.



6. Gestion des données
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Utilisation des informations
Évaluation et établissement de rapports
Analyse des données
Traitement des données



Les données de surveillance recueillies par les pays riverains au sein des aquifères transfrontières doivent être comparables, disponibles pour être intégrées à des informations provenant de diverses sources et être facilement agrégées d’un point de vue spatial et temporel.
Les données générées par les programmes de surveillance des eaux souterraines doivent être validées, stockées et rendues accessibles. La finalité de la gestion des données est de convertir les données en informations répondant aux besoins en informations spécifiés, ainsi qu’aux objectifs associés du programme de suivi.
6.1
Étapes de la gestion de données
La collecte et le traitement des données sont onéreux. Ses aspects essentiels sont : la collecte des données pertinentes selon une procédure de contrôle de la qualité, l’utilisation d’outils et de techniques statistiques appropriés et la communication les messages en temps voulu et de manière compréhensible. Si ces exigences peuvent paraître simples, elles ne sont pas souvent remplies et requièrent un apport considérable en matière de connaissances et de matériel afin d’assurer le rendement escompté de l’investissement engagé en collecte de données. Les parties riveraines se doivent d’harmoniser leurs méthodes de surveillance et de convenir de fiches uniformisées.
Afin de garantir le futur recours aux données collectées, plusieurs étapes de gestion des données sont nécessaires avant que les informations puissent être convenablement utilisées :
· les données doivent être analysées, interprétées et converties en formats d’information définis, en ayant recours à des techniques appropriées d’analyse des données ;
· les données collectées doivent être validées ou approuvées avant d’être mises à la disposition de tout usager ou consignées dans une archive de données ;
· les informations doivent être communiquées à ceux qui en ont besoin pour la prise de décision, la validation de modèles, l’évaluation de la gestion ou la réalisation d’études approfondies. Les informations doivent également être présentées dans des formats adaptés aux différents groupes cibles (par exemple, les cartes du Système d’Information Géographique (SIG) sont facilement accessibles) ;
· les données et informations nécessaires à une utilisation future doivent être stockées, et l’échange de données doit être facilité, non seulement au niveau de l’organe de surveillance lui-même, mais également à tout autre niveau pertinent (international, région de la CEE, aquifère, etc.).  
6.2
Dictionnaire de données
Le premier archivage des données de surveillance est généralement réalisé au niveau des agences de surveillance dans chacun des pays riverains. La coopération transfrontière comprendra l’échange de données, notamment lorsque la modélisation est utilisée dans le cadre d’évaluations conjointes. Les bases de données doivent ensuite être harmonisées dans la mesure du nécessaire. Afin de faciliter la comparabilité des données, des accords stricts et précis doivent être conclus sur le codage, tant des données que des méta-informations. Lorsque les données sont destinées à être stockées, un soin particulier doit être accordé aux progiciels normalisés de gestion des données ainsi qu’aux formats de stockage des données, afin d’améliorer
les possibilités d’échange de ces données. Par ailleurs, des accords relatifs à la disponibilité et à la diffusion des données peuvent faciliter leur échange. Un dictionnaire de données contenant ces informations et des accords sur la définition des termes utilisés pour l’échange des informations ou données, devrait être déterminé d’un commun accord et conjointement établi.
6.3
Validation des données
Outre le contrôle de la qualité des procédures individuelles (forage de puits, échantillonnage, analyse), la validation des données devrait faire partie intégrante du traitement des données. Le contrôle régulier des nouvelles données obtenues doit notamment permettre de déceler les anomalies, valeurs manquantes et autres erreurs évidentes (mg/l au lieu de μ/l). Les logiciels informatiques peuvent faciliter l’exécution des diverses tâches de contrôle, comme l’analyse de corrélation et l’application des paires limites. Quoi qu’il en soit, l’avis des experts et une connaissance approfondie des systèmes aquatiques sont indispensables pour la validation des données. Une fois qu’elles ont été parfaitement vérifiées, et que les corrections et ajouts nécessaires ont été effectués, les données peuvent être approuvées et mises à la disposition des utilisateurs.
6.4
Stockage des données et méta-informations
Afin que les données puissent être utilisées ultérieurement, il est nécessaire de les stocker de manière à ce qu’elles soient accessibles et qu’aucun des éléments concernant les conditions de collecte et d’analyse des données et les qualificatifs (par exemple, les seuils de détection) correspondants ne fasse défaut. Des informations relatives aux dimensions et unités (NO 3 -N ou NO 3) doivent être stockées.
Par ailleurs, une quantité suffisante de données supplémentaires (méta-informations), nécessaires à l’interprétation, doit également être mise en mémoire. Les caractéristiques relatives au lieu et à la profondeur de l’échantillonnage, au type de point d’observation, et aux techniques de pré-conditionnement et d’analyse sont généralement mises en mémoire.

Aux fins de la modélisation des aquifères transfrontières, l’harmonisation de l’accessibilité des données (interfaces de données et SIG) est plus importante que l’harmonisation des logiciels utilisés. Lorsque le modèle conceptuel et les données de base sont fiables, les résultats seront comparables, même en cas d’utilisation de logiciels distincts.
Les énormes quantités de données recueillies à partir des réseaux de surveillance des eaux souterraines sont de préférence consignées dans des bases de données relationnelles, qui devront constituer la pierre angulaire d’un système d’information géographique (SIG) intégré. Bien que celles-ci soient enregistrées dans une base de données bien conçue, un système d’information est nécessaire pour gérer, extraire et visualiser les données stockées sous forme de cartes, graphiques, diagrammes, et rapports. Une connaissance de la structure physique de la base de données n’étant plus nécessaire, les interfaces graphiques rendront le système de gestion des données d’autant plus convivial. Le SIG peut constituer une forme d’ écran autour de la base de données.
Tout système de base de données doit impérativement être préservé contre l’introduction de données dépourvues desg méta-informations appropriées. Souvent, une modélisation conjointe réalisée par les parties riveraines se révèle nécessaire, ce qui implique la définition conjointe de formats d’échange des données numériques.

6.5
Analyse et interprétation des données
La transformation des données en informations passe par l’analyse et l’interprétation de ces données. L’analyse des données doit être intégrée à un Protocole d’analyse des données (PAD) qui définit clairement une stratégie d’analyse des données et tient compte des caractéristiques spécifiques des données considérées, telles que les données manquantes, les seuils de détection, les données censurées, les anomalies, les aberrations, et les cas de corrélation sérielle. L’adoption de protocoles d’analyse des données (PAD) confère à l’organisation ou l’organe commun responsable de la collecte des données une certaine flexibilité dans ses procédures d’analyse des données, mais requiert que ces procédures soient documentées.
En général, les données seront stockées sur des ordinateurs et l’analyse des données, qui consiste essentiellement en une opération statistique, pourra se faire au moyen de progiciels génériques et/ou du SIG. Pour que l’analyse automatisée des données ait un caractère uniforme, il est recommandé d’utiliser des logiciels adaptés. Le protocole d’analyse des données (DAP) devrait définir les procédures à suivre pour traiter les données de surveillance de façon à répondre aux besoins particuliers d’interprétation des données (par exemple, calculs fondés sur différentes mesures ou sur des moyennes annuelles et techniques statistiques utilisées pour éliminer les influences déterministes non pertinentes). Ces procédures doivent également définir les méthodes acceptées pour la détection des tendances et la vérification de la conformité.
6.6
Échange de données
Une norme (ou un format) d’échange est nécessaire pour pouvoir échanger des données numériques. Cette norme ou ce format devrait être défini sur la base du dictionnaire de données. Les systèmes de stockage de données des pays riverains doivent être en mesure d’utiliser le format d’échange de données convenu et, idéalement, permettre l’importation des données dans des progiciels d’analyse ou de modélisation. Pour le stockage, un système commun peut être envisagé sous la coordination d’un organe commun. Se référer également au chapitre 8.
6.7
Établissement de rapport
Des dispositions supplémentaires fixant les modalités de communication des informations obtenues peuvent être intégrées dans le protocole d’analyse des données (par exemple, des cartes SIG).  Un protocole relatif à l’établissement de rapports peut aider à définir les différentes caractéristiques pour chaque utilisation ou public et il devrait fournir certaines lignes directrices concernant la fréquence de production, le contenu/niveau de détail de l’information et le mode de présentation. Les objectifs de la surveillance devraient toujours faire partie de l’information communiquée.
Il est recommandé d’établir des rapports et des cartes uniformes pour chaque aquifère transfrontière. L’établissement par les pays Parties à la Convention de rapports fiables décrivant l’état de leurs eaux souterraines transfrontières quant aux utilisations sans danger qui en sont faites par l’homme et à leur fonctionnement écologique, nécessitera une amélioration de la comparabilité des données (par exemple, la normalisation du forage de puits, de l’échantillonnage et de la modélisation) et la mise au point d’un protocole d’analyse des données (PAD).
La communication d’informations constitue la dernière étape du programme de gestion des données et fait le lien entre la collecte des informations et les utilisateurs. Pour assurer la diffusion de l’information, des rapports devraient être établis à intervalles réguliers. La fréquence et le niveau de détail des rapports dépendent de l’usage auquel l’information est destinée. Les techniciens auront besoin de rapports détaillés plus fréquents que les responsables politiques. Il est recommandé de soumettre des rapports de situation (annuels) pour chaque système d’eau souterraine transfrontière afin de mettre l’accent sur le lien entre les mesures de politique générale (réaction de la société) et l’état des eaux souterraines considérées.

Il est également recommandé de prévoir l’établissement de rapports (par exemple, tous les trois ans) couvrant tous les points visés dans la Convention et portant sur l’ensemble des aquifères transfrontières des Parties à la Convention, afin d’encourager l’évaluation des progrès accomplis dans le cadre de la Convention, d’inciter les membres concernés à s’engager plus résolument dans l’application de ses dispositions et de mettre les résultats à la disposition du public.

7. Gestion de la qualité
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La gestion de la qualité implique la définition d’une politique de la qualité et d’un système de qualité. L’harmonisation des méthodes et l’utilisation des normes internationales se révèlent essentielles pour assurer un échange d’informations efficace.
7.1
Objectifs de la gestion de la qualité
L’objectif premier de la gestion de la qualité en matière de surveillance et d’évaluation peut être exprimé par les termes "efficacité" et "efficience". L’efficacité dépend de la mesure dans laquelle l’information obtenue grâce au système de surveillance répond au besoin en informations. L’efficience consiste à obtenir l’information au moindre coût financier et en personnel.
Le deuxième objectif de la gestion de la qualité, la "traçabilité", consiste à définir les processus et activités permettant d’obtenir l’information, et la façon dont les résultats sont atteints. Lorsque les processus sont connus, des mesures peuvent être adoptées pour les améliorer.
7.2
Politique de la qualité
La politique de la qualité définit le niveau de qualité à obtenir. L’organe commun doit définir la politique de la qualité et fixer ainsi les conditions préalables à réunir aux fins de la gestion de la qualité. La quête de qualité implique des investissements dans la mise en place de systèmes de qualité et la formation du personnel. Ainsi, la mise en pratique de la gestion de la qualité ne peut aboutir que lorsque la gestion des organisations chargées de la surveillance s'y engage énergiquement et fourni un financement suffisant.
Étant donné que plusieurs organisations peuvent être impliquées dans la gestion des eaux souterraines, l’organe commun joue un rôle essentiel. Par ailleurs, l’engagement de toutes les organisations impliquées dans la gestion de la qualité est primordial.
7.3
Système de qualité
Le système de qualité devrait préciser les activités appropriées, les interactions entre ces activités et les produits pertinents sous la forme de procédures et de protocoles, en tenant compte de chaque élément du cycle de surveillance. Le système de qualité devrait également préciser les responsabilités à l’égard des procédures retenues. Dans le cadre de l’élaboration des procédures, il convient d’insister tout particulièrement sur les responsabilités aux points de décision, comme l’approbation de la stratégie de surveillance ou l’acceptation des échantillons dans un laboratoire. Les procédures et protocoles doivent décrire le type de documents qu’il y a lieu de produire concernant les processus, par exemple, la perte de plateaux d’échantillonnage ou les conditions météorologiques au moment de l’échantillonnage.
Le respect des procédures doit être régulièrement vérifié. L’évaluation de l’utilité des procédures se révèle essentielle. Celles-ci doivent appuyer l’élaboration de produits à la hauteur de la qualité requise.

7.4
Protocoles
Les protocoles concernant la spécification des besoins en informations, la définition des stratégies de surveillance, la conception des réseaux, l’échantillonnage, le transport des échantillons, le stockage des échantillons, l’analyse en laboratoire, la validation des données, le stockage des données, l’analyse des données et la présentation des données, doivent être établis et déterminés d’un commun accord par les pays riverains. Ces protocoles correspondent aux phases opérationnelles d’un processus au sein duquel, un contrôle de la qualité insuffisant peut conduire à la production de données peu fiables. En se conformant aux protocoles, les risques d’erreur sont limités au minimum et toute erreur peut être identifiée et corrigée.
Étant donné qu'une partie importante des données sur la surveillance des eaux souterraines est collectée sur le terrain, une attention particulière doit être accordée aux protocoles décrivant l’échantillonnage et l’analyse des données. Il est essentiel de préciser les conditions d'échantillonnage dans ces protocoles. Il est également important d’avoir à l’esprit que l’échantillonnage peut perturber l’état local des eaux souterraines, par exemple en faisant pénétrer de l’air dans une situation d'anaérobie. Les protocoles doivent être adaptés à la situation particulière des réservoirs souterrains. Le degré d’exactitude et de fiabilité des données doit être présenté.
7.5
Prescriptions concernant les produits
Les prescriptions concernant tous les produits d’information pertinents devraient être formulées de façon explicite et dûment étayées. Le système de qualité décrit la façon dont les prescriptions sont prises en compte dans les processus et la manière de procéder en cas d’écart par rapport aux prescriptions. Dans le système de qualité, des prescriptions types sont définies pour les produits courants.
Étant donné qu'une part importante des données sur la surveillance des eaux souterraines est utilisée pour l’élaboration de modèles et de présentations SIG, les données issues du réseau de surveillance doivent être adaptées à cet objectif. La conception du réseau doit tenir compte de cette situation. Par ailleurs, le stockage et l’analyse des données devraient favoriser cette utilisation.
7.6
Normalisation et harmonisation
Il convient d’avoir recours à des normes pour les méthodes et les techniques, notamment en ce qui concerne le forage de puits, les mesures, l’échantillonnage, le transport et le stockage des échantillons, l’analyse en laboratoire, le traitement et la validation des données, le stockage et l’échange de données, ainsi que pour les méthodes de calcul et les méthodes statistiques. L’utilisation de normes internationales est préférable. Lorsqu’il n’existe pas de normes internationales ou lorsque, pour une raison quelconque, leur utilisation n’est pas adaptée, des normes alternatives doivent être élaborées par les organes communs.
Les normes utilisées par les pays riverains doivent être comparables. Sans être nécessairement équivalentes, elles devraient produire des données comparables aux fins de l’échange d’informations. L’organe commun devrait convenir des normes à utiliser par les pays riverains.
Les activités menées dans le cadre de l’organe commun devraient être harmonisées. Afin d’éviter les doubles emplois et de réduire l’effort de surveillance, les pays riverains devraient se concerter pour choisir les emplacements, les variables, etc.
8. Arrangements institutionnels et actions conjointes ou coordonnées
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L’élaboration et la mise en œuvre fructueuses des politiques, stratégies et méthodes de gestion des eaux souterraines dépend essentiellement du cadre institutionnel. Cela inclut l’organisation, les structures, les arrangements de coopération et les responsabilités des institutions et organisations concernées. Pour la gestion des eaux souterraines transfrontières, la coopération internationale est régie par les dispositions de la Convention, qui stipule que les conditions socio-économiques des pays riverains doivent être prises en compte au moment de définir les arrangements institutionnels spécifiques. 
8.1
Programmes et plans d’action concertés
Les pays riverains devraient convenir des objectifs de gestion quantifiés. Ces objectifs pourraient être formulés au sein d’un programme ou plan d’action concerté. Ce plan ou programme stratégique devrait également définir d’autres mesures visant à assurer une gestion écologique et rationnelle des eaux souterraines, la préservation des ressources en eaux souterraines et la protection de l’environnement. Ce programme ou plan d’action devrait notamment contenir des dispositions relatives à l’assistance mutuelle, le cas échéant. Il doit être soumis à l’approbation de ministres ou de hauts fonctionnaires.
Le programme ou plan d’action peut être fondé sur des programmes ou plans nationaux existants, ou définir les conditions préalables pour l’établissement de tels plans ou programmes.
Le plan d’action concerté devrait à tout le moins aborder des éléments tels que :
(a) L’utilisation des terres et des eaux souterraines, sachant que des restrictions, voire parfois des interdictions, ayant trait à l’utilisation des terres doivent être imposées aux industries extractives et de transformation, vis-à-vis des pratiques agricoles intensives, notamment l’utilisation d’engrais et de pesticides, et vis-à-vis des déchets solides et des produits chimiques dangereux.
(b) Les critères de zonage, en tenant compte du fait que ceux-ci dépendent de la qualité de l'environnement et de l’importance des aquifères sous-jacents.
(c) Les zones de protection, sachant que celles-ci doivent contribuer à prévenir la pollution des eaux souterraines dans les zones actuelles et futures de prélèvement des eaux souterraines destinées à l’approvisionnement en eau potable. Les mesures nécessaires à la réduction de la pollution accidentelle provenant de sources diffuses au sein des zones de protection doivent être adoptées.
(d) Les activités économiques, sachant qu’une attention particulière doit être accordée aux impacts des activités économiques sur la qualité et la quantité des eaux souterraines. Actuellement, les exemples de coordination efficace entre la planification de la protection des eaux souterraines et l’aménagement du territoire transfrontière sont rares. L’échange des informations nécessaires ainsi que la coopération bilatérale et multilatérale sont essentiels pour y parvenir. La mise en place de programmes de surveillance efficaces et harmonisés

devrait constituer un outil de coordination performant pour ces activités.
(e) La pollution des eaux souterraines, sachant que les rejets de polluants, au même titre que les concentrations en polluants dans les aquifères transfrontières, doivent faire l’objet d’une surveillance régulière.
(f) Les prélèvements des eaux souterraines, sachant que les prélèvements des eaux souterraines réalisés pour répondre à des besoins économiques, doivent être conjointement approuvés afin de garantir l’utilisation durable des eaux souterraines.
(g) Les zones humides, sachant que la surveillance des eaux souterraines doit être complète et tenir compte des caractéristiques tant qualitatives que quantitatives des aquifères transfrontières, tout en fournissant des outils fiables pour la gestion intégrée des eaux souterraines. Les programmes de surveillance et de collecte des données doivent être adaptés au degré d’informations requis, lui-même défini par les objectifs d’évaluation.
8.2
Les organes communs et leurs activités
a. Recommandations générales
Les gouvernements devraient mettre en place des organes communs là où il n’en existe pas encore et intégrer la surveillance et l’évaluation des eaux souterraines aux activités de ces organes communs. Que les pays riverains aient mis en place des organes communs séparés pour prendre en charge les eaux de surface et les eaux souterraines transfrontières, ou qu’ils aient confié les activités à la fois relatives aux eaux de surface et souterraines transfrontières à un seul et unique organe revêt une importance mineure. Néanmoins, lorsque plusieurs organes communs (deux ou plus) ont été mis en place par les pays riverains au sein d’un même bassin hydrographique, il est primordial que ces pays s’accordent sur les moyens et manières de coordonner les activités de ces deux organes communs.
Le cas échéant, les pays riverains devraient :
· confier aux organes communs la tâche de surveiller et d’évaluer les eaux souterraines transfrontières suivant les recommandations de ces Lignes directrices ;
· charger les organes communs d’assurer l’évaluation de l’efficacité des mesures convenues et des améliorations en matière de gestion des eaux souterraines qui en découlent.

Organes communs
Selon la Convention, un organe commun désigne toute commission bilatérale ou multilatérale ou autre mécanisme institutionnel approprié de coopération entre les Parties riveraines. En général, les organes communs ont notamment pour tâche :
· de recueillir, rassembler et évaluer les données en vue d’identifier les sources de pollution susceptibles d’avoir un impact transfrontière ;
· d’élaborer des programmes communs de surveillance de l’eau du point de vue qualitatif et quantitatif;
· de dresser des inventaires et d’échanger des informations sur les sources de pollution mentionnées ci-dessus ;
· de fixer des limites de rejet pour les eaux usées et d’évaluer l’efficacité des programmes de lutte contre la pollution ;
· de définir des objectifs communs de qualité de l’eau et des critères communs en vue de prévenir, maîtriser et réduire les impacts transfrontières, et de proposer des mesures adéquates pour assurer le maintien et, si nécessaire, l’amélioration de la qualité de l’eau;
· d’élaborer des programmes d'action concertée pour réduire la charge polluante provenant de sources ponctuelles (par exemple, sources urbaines et industrielles)
tout comme
de sources diffuses (en particulier l'agriculture) ;
· d’établir des procédures d’alerte et d’alarme ;
· de servir de cadre pour l'échange d'informations sur les utilisations de l'eau existantes et prévues et les installations connexes, susceptibles d’avoir des impacts transfrontières ;
· de promouvoir la coopération et l'échange d'informations sur la meilleure technologie disponible, conformément aux dispositions de l'article 13 de la Convention (échange d’informations entre les Parties riveraines), et d’encourager la coopération dans le cadre de programmes de recherche scientifique ;
· de participer à la réalisation d'évaluations de l'impact sur l'environnement relatives aux eaux transfrontières, conformément aux règlements internationaux pertinents ;
· dans le cas où il existe deux organes communs ou plus dans un même bassin hydrographique, ceux-ci doivent s’efforcer de coordonner leurs activités afin de renforcer la prévention, la maîtrise et la réduction des impacts transfrontières. 
b. Élaboration et mise en œuvre des plans d’action
Les pays riverains devraient, s’il y a lieu, confier à leurs organes communs la responsabilité d’élaborer et de superviser les programmes ou plans d’actions dont il est question au paragraphe 8.1.
Le cas échéant, les pays riverains devraient également établir un groupe de travail technique au titre de l’organe commun, qui est chargé des études en cours dans le cadre du plan d’action lié aux activités de surveillance et d’évaluation, et auquel il incombe de définir et de mettre en œuvre  les stratégies d’évaluation et de surveillance, notamment ses aspects techniques, financiers et organisationnels.
Les pays riverains devraient, par le biais de leurs organes communs respectifs, établir une coopération étroite « par-delà les frontières » entre les autorités administratives responsables de l’aménagement et de la mise en valeur des territoires, de l'utilisation rationnelle et de la protection des eaux souterraines ainsi que de la surveillance des eaux souterraines, dès le début du processus de planification et ce, à tous les niveaux administratifs. Cela

permettra de surmonter les conflits d’intérêts en matière de planification sectorielle dans les contextes à la fois nationaux et transfrontières.
En raison de ces différences organisationnelles, les pays riverains devraient déterminer d’un commun accord un système harmonisé de procédures de licences qui ne soit pas incompatible avec la législation nationale en vigueur ou qui s’adapte aux systèmes nationaux en conséquence.
c. Accès à l’information
Par le biais de leurs organes communs, chaque pays riverain devrait mettre à la disposition des autres pays riverains les informations pertinentes concernant les aspects qualitatifs et quantitatifs des eaux de surface et souterraines. Cela devrait, par exemple, être le cas pour les informations concernant la qualité des eaux de surface lorsque ces dernières ont été utilisées comme eau d’infiltration à des fins d’approvisionnement en eau potable.
À travers leurs organes communs, les pays riverains devraient prendre les mesures nécessaires pour permettre au public d’avoir accès aux informations pertinentes, collectées tant par les pays riverains que par les organes communs. 
Afin d’être efficaces, les mécanismes d’échange d’informations entre les pays riverains et les dispositions pour communiquer des informations au public doivent être régis par des règles arrêtées conjointement par les pays riverains. Ces mécanismes doivent préciser le mode de présentation des informations et la fréquence suivant laquelle elles doivent être communiquées. La création et la gestion d’une base de données commune peut également se révéler utile. En vue d’assurer la surveillance, l’évaluation et la communication de la qualité et de la quantité d’eau, l’élaboration de ces mécanismes doit prendre en compte les obligations instituées par d’autres accords internationaux et par le droit supranational, telles que les directives de la Communauté européenne.
d. Système de qualité
Les pays riverains devraient, s’il y a lieu, confier à leurs organes communs les responsabilités liées des systèmes de qualité. Une attention particulière devrait être accordée à l’harmonisation des méthodes d’échantillonnage et de traitement des données ainsi qu’à l’agrément des laboratoires. La coopération pour la mise en place de pratiques de surveillance au niveau local, notamment les contacts directs entre laboratoires et institutions concernées, devrait être encouragée et promue.
8.3
Autres arrangements au niveau national et/ou local
a. Mécanismes institutionnels, dispositions juridiques ou administratives
L’absence de mécanismes institutionnels adéquats ou de dispositions juridiques ou administratives appropriées au niveau national et local peut considérablement entraver la coopération internationale. Ces mécanismes ou dispositions portent notamment sur la coopération entre les gouvernements locaux, la responsabilité concernant les eaux souterraines et la propriété de celles-ci, la législation et les réglementations (par exemple, les permis de prélèvements, les zones de protection), la coordination de la surveillance en termes de qualité et de la quantité par divers instituts nationaux et la désignation d’un laboratoire national de référence.

Les pays riverains devraient adapter les accords existants aux obligations énoncées dans la Convention et élaborer de nouveaux accords pour l’établissement et le maintien de programmes communs de surveillance au sein des aquifères transfrontières. Ces programmes doivent avoir recours à des procédures d’échantillonnage et de laboratoire normalisées.
b. Arrangements financiers
Les parties riveraines devraient fournir des ressources suffisantes pour financer des activités de surveillance et d’évaluation ainsi que des activités de recherche conjointes menées dans le cadre de la Convention. Ce financement peut être inscrit au budget ordinaire. Chaque pays doit veiller à ses propres exigences. Les activités de surveillance et d’évaluation pourraient, par exemple, être financées par un système de redevances ou de taxes de pollution. La création d’un fonds pour l’environnement, auprès duquel les entreprises pourraient obtenir des prêts pour financer leurs investissements, serait susceptible d’accélérer les améliorations. Les financements de l’Union européenne (TACIS, PHARE) et autres (FEM, Banque mondiale) peuvent également offrir des possibilités de financement. En règle générale, il est recommandé de soumettre des propositions conjointes, celles-ci étant plus susceptibles d’être acceptées par les institutions concernées. 

Lectures complémentaires
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Le projet de Lignes directrices est fondé sur des rapports de base
qui ont été établis par le Groupe restreint. Parmi ces rapports figurent les documents suivants :
· Inventaire des eaux souterraines transfrontières
· Méthode axée sur les problèmes et utilisation d'indicateurs
· Application de modèles
· Techniques de pointe pour la surveillance et l’évaluation des eaux souterraines
Dans le cadre du projet, deux cas ont été décrits :
(documents disponibles sur demande)
· Aelmans, F., 1997. Digital Waterway Vechte
· De Louw, P.G.B. and R.J. Stuurman, 1997. Cross-border (ground)water; Water system optimisation of the Merkske catchment area at the Dutch-Belgian Border.
Des ouvrages de base sur la surveillance et l’évaluation ont également été consultés. Notamment :
· WHO, 1992 GEMS/WATER Operational Guide. Third Edition. GEMS/W.92.1 WHO, UNEP, UNESCO, WMO.
· WMO, 1994. Guide to hydrological practices. Fifth edition. WMO-No. 168. Geneva.
· WMO, 1996. Technical Regulations. Volume III, Hydrology, WMO-No. 49. Geneva.
· UN/ECE, 1989. Charter on groundwater management. ECE/ENVWA/12. New York.
· UN/ECE, 1992. Convention on the Protection and Use of Transboundary Watercourses and International Lakes.
· UN/ECE, 1993. Protection of Water Resources and Aquatic Ecosystems, Water series No. 1. ECE/ENVWA/31, New York.
· UN/ECE, 1995. Protection and sustainable use of waters - recommendations to ECE Governments. Water series No. 2. ECE/CEP/10. New York and Geneva.
· UN/ECE, 1996. Protection of transboundary waters. Guidance for policy and decision-making. Water series No. 3. ECE/CEP/11. New York and Geneva.
· UNESCO, 1992. International glossary of hydrology.
· UNESCO-UNEP, 1983. Hydrological principles of groundwater protection. Handbook of scientific methods, vol. 1.
· Chapman, D. (Ed.), 1992. Water quality assessments. A guide to the use of biota, sediments and water in environmental monitoring.
UNESCO, WHO, UNEP.

· ISO 5667-11:1993, Water Quality Part 11: Guidance on sampling of groundwaters
· ISO standards handbook 16, 1983.
· ISO standards compendium, 1994. Environment, water quality, first edition.
· ISO guide 9000 Quality management and quality assurance standards 1994.
Part 1 : Guidelines for the selection and use
Part 2 : General Guidelines for the application of ISO 9001, 9002 and 9003
9001 : 1987 Quality systems - Model for quality assurance in design, development, production, installation and servicing
9002 : 1987 Quality systems - Model for quality assurance in production and installation
9003 : 1987 Quality systems - Model for quality assurance in final inspection and test.
· EN 45001: 1989 General criteria for the operation of testing laboratories.
· EN 45002: 1989 General criteria for the assessment of testing laboratories.
· Organisation for Economic Cooperation and Development, 1989, Water resources management. Integrated policies, Paris, 199 pp.
· United Nations, 1991. Groundwater in Western and Central Europe. Natural Resources Water Series no. 27, ST/TCD/12, UN Dept. of Techn. Cooperation for Development, New York, 363 pp.
Ainsi que plusieurs documents tirés des comptes-rendus des ateliers internationaux Monitoring Tailor-made I and II:
· Adriaanse, M., J. van de Kraats, P.G. Stoks, and R.C. Ward (Eds.), 1995. Proceedings, Monitoring Tailor-made, an international workshop on monitoring and assessment in water management. September 20-23 1994. Beekbergen, Netherlands
· Ottens, J.J., F.A.M. Claessen, P.G. Stoks, J.G. Timmerman, R.C. Ward (Eds.). Proceedings of Monitoring Tailor-made II, an international workshop on information strategies in water management, September 1996, Nunspeet, Netherlands.
Et d’autres ouvrages ou documents :
· Chilton, P.J. and C.J. Milne, 1994. Groundwater quality assessment: A national strategy for the NRA. Technical report WD/94/40C.
· Chilton, P.J. and S.S.D. Foster, 1997. Monitoring for groundwater quality assessment: current constraints and future strategies. British Geological Survey. Proceedings of the international workshop Monitoring Tailor-made II, September 1996, Nunspeet, Netherlands.
· Domenico, P.A. and F.W. Schwartz, Physical and Chemical Hydrogeology, John Wiley & Sons, Inc, New York, 1990.

· Edmunds, W.M., 1996. Indicators in the groundwater environment of rapid environmental change. In: Geo-indicators, assessing rapid environmental change on earth systems. Balkema, A.A., Rotterdam, Netherlands.
· EEA, 1998. EUROWATERNET. The European Environment Agency’s Monitoring and Information Network for Inland Water Resources. Technical Guidelines for Implementation. Technical Report no. 7.
· EEA, 1999. Groundwater quality and quantity in Europe.
· Environment assessment report, no. 3. ISBN 92 9167 146
· Data and basic information. Technical report, no. 22.
· EIW, Preparation of a Network on Monitoring, Final Discussion Report on groundwater monitoring related to the proposed EC Groundwater Action programme; European Institute for Water (EIW), Paris/Brussels, 1992.
· EurAqua, 1995. Proceedings: Optimizing Freshwater Data Monitoring Networks including Links with Modelling. Second technical review. European Network of Fresh Water Research Organisations. Paris, La Defense, Octobre 18 - 20, 1995.
· IAHS Press, 1991. Hydrological interaction between atmosphere, soil and vegetation. Institute of Hydrology, Wallingford, IAHS publication No. 204, 1991.
· IAHS Press, 1996. Models for assessing and monitoring groundwater quality. Institute of Hydrology, Wallingford, IAHS publication No. 227, 1996.
· Intergovernmental Task Force on Monitoring Water Quality, 1995, Final report of the Intergovernmental task force on monitoring water quality.
· Jousma, G. and J.W. Willems, 1996. Groundwater monitoring networks. European Water Pollution Control, Vol. 6, no. 5, 1996.
· Loaiciga, H.A. et al., 1992. Review of groundwater quality monitoring net work design. ASCE Task Force Committee on Groundwater Monitoring Network Design. Journal of Hydraulic Engineering, 118(1): 11-37.
· Miller, D.W., 1981. Guidelines for developing a state-wide groundwater monitoring programme. Ground Water Management Research (GWMR) 32-33.
· Nyer, E.K. and L. Stauss, 1997. Monitoring Plans. Ground Water Management Research (GWMR), 67-70.
· REGIS, REgional Geohydrological Information System, Netherlands Institute of Applied Geoscience TNO Brochure nr. 5.02, June 1998.
· Uil, H., R. Mulder, W. van der Linden and F. Aelmans, 1999. Digital Waterway Vechte, Set up and implementation of a transboundary geohydrological information system between Germany and Netherlands for the catchment of the river Vechte. International Conference On Quality, Management and Availablity of Data for

Hydrology and Water Resources Management, Koblenz, Federal Republic of Germany, 22-26 March 1999.
· U.S. Intergovernmental Task Force on Monitoring Water Quality, 1995. The strategy for improving water-quality monitoring in the United States. Final report, February 1995.
· Van Bracht M.J., H.P. Broers, J.H. Hoogendoorn, W. van der Linden and F. Waardenburg, 1993. REGIS/Digital Groundwater Map; Construction of a Visualization and Manipulation Tool for Groundwater Related Problems on a Regional Scale. HydroGIS 93 conference,
UNESCO/IAHS.
· Van der Heijde, P.K.M., A.I. El-Kadi and S.A. Williams, 1998. Groundwater modelling: An overview and State report, CR-812603, GWS, Indianapolis, Indiana 42208, USA.
Séries de cartes :
· UNESCO’s Geological World Atlas UNESCO, 1976
· UNESCO’s Atlas of World Water Balance, 1 : 20,000,000 UNESCO, 1974-1977
· Vegetation maps of the Council of Europe, 1: 3,000,000 Council of Europe, 1979
· Soil map of the European Communities, 1:1,000,000 (Tavernier et al. 1985.) - Commission of the European Communities
· Land use maps of Europe, 1:2,500,000 (source unknown)
· The international Geological Map of Europe, 1:1,500,000 UNESCO, 1974-
· The international hydrogeological map of Europe, 1:1,500,000 UNESCO, 1970-
· the international Quaternary map of Europe, 1:2,500,000 UNESCO, 1967
· maps of Groundwater resources in the EC in 38 sheets, 1:1,000,000 European Communities, 1992
· EEA Monograph on groundwater quality and quantity in Europe, European Environment Agency, July 1998.

Glossaire terminologique
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
· aquiclude
Formation de très faible perméabilité par rapport aux formations environnantes.
· aquifère syn. réservoir d'eaux souterraines
Formation perméable contenant de l’eau en quantités exploitables.
· aquitard
Formation de perméabilité relativement faible par rapport aux formations environnantes.
· eau souterraine
Toute eau présente sous la surface du sol dans la zone de saturation et en contact direct avec le sol ou le sous-sol (définition du Protocole sur l'eau et la santé).

· eaux souterraines transfrontières
Toute eau souterraine qui traverse ou est située au niveau d’une frontière entre deux États ou plus.
· enjeu
Un problème environnemental généralement reconnu (il figure à l’ordre du jour du programme politique). Bien souvent, une politique spécifique a été rédigée pour y remédier, cela comprend des recherches, des études, des activités de surveillance et des mesures.
· indicateurs
Élément d’information qui a) fait partie d’un processus de gestion particulier et peut être comparé aux objectifs de ce processus de gestion et b) s’est vu attribué une importance au-delà de sa valeur nominale. Les indicateurs correspondent toujours à une vision particulière et sont destinés à un usage spécifique. Cet aspect distingue les indicateurs des statistiques répondant à des objectifs d’ordre général.

· impact transfrontière (dans le cas d’aquifères transfrontières)
Tout effet préjudiciable important qu'une modification de l'état des eaux souterraines transfrontières, causée par une activité humaine dont l'origine physique se situe entièrement ou en partie dans une zone relevant de la juridiction d'une Partie, produit sur l'environnement d'une zone relevant de la juridiction d'une autre Partie. Ces effets sur l'environnement peuvent prendre plusieurs formes : atteinte à la santé et à la sécurité de l'homme, à la flore, à la faune, au sol, à l'eau, au climat, au paysage et aux monuments historiques ou autres constructions, ou interaction de plusieurs de ces facteurs ; il peut s'agir aussi d'une atteinte au patrimoine culturel ou aux conditions socioéconomiques résultant de la modification de ces facteurs.
· organes communs
Organes mis en place par les parties riveraines, conformément à la Convention, en vue de coordonner l’exécution des dispositions pertinentes de la Convention, ainsi que les objectifs énoncés au sein d’un plan d’action stratégique ou d’accords bilatéraux et/ou multilatéraux applicables.
· zone d’alimentation syn. zone de réalimentation
Zone où l’eau s’infiltre dans la zone saturée à partir de la surface.
· zone d’évacuation
Zone ou l’eau souterraine se retire de l’aquifère par le biais de sources, de marais et de débit de base dans des cours d’eau ou dans l’océan.
· zone de réalimentation syn. zone d’alimentation
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
Note :
Des définitions supplémentaires concernant les eaux souterraines figurent, par exemple, dans le Glossaire international d'hydrologie UNESCO/OMM (voir aussi les « lectures complémentaires »).
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Indicateurs utilisés à l'échelle internationale
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

	Tableau a.
	enjeu
	
	
	
	indicateurs
	

	Indicateurs possibles d'un changement
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	environnemental rapide des systèmes d’eau souterraine
	
	
	
	
	
	

	
	
	indicateurs principaux
	indicateurs secondaires

	développés en Grande-Bretagne
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	(Edmunds, 1996)
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	zone saturée
	zone non saturée

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	dessèchement
	niveau de l’eau
	
	évacuation par sources
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	ressource
	
	
	
	indice de modification
	

	
	en eau souterraine
	
	
	
	du stockage de l’eau
	

	
	
	
	
	
	

	
	acidification
	niveau de l’eau
	OD
	Al, Ca
	Al, Ca

	
	
	
	
	
	
	

	
	salinisation
	NO
	3
	
	Mg/Cl, Br, ∂18O
	Mg/Cl, Br, ∂18O

	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	(MTD, SEC) ∂2H
	(MTD, SEC) ∂2H

	
	pollution liée à
	COD
	pH
	K, Na, PO4, pesticides
	K, Na, PO4,

	
	l’agriculture
	
	
	
	
	pesticides

	
	
	
	
	
	

	
	pollution
	HCO3 COD 
	Cl
	B, PO4, solvants,
	

	
	industrielle
	
	
	
	métaux
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	contamination
	
	
	
	3H, 36Cl, 85Kr
	3H, 36Cl, 85Kr

	
	radioactive
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	

	
	état d'oxydoréduction de l’aquifère
	HCO3
	COD
	Eh, Fe(II), HS
	

	
	déforestation
	NO3
	Cl
	Cl
	Cl

	
	 tarissement de
	
	
	
	∂18O, ∂2H, 14C
	∂18O, ∂2H, 14C

	
	l’eau fossile
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	exploitation excessive
	
	
	
	∂18O, ∂2H
	

	
	changement climatique
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	

	
	pollution liée aux activités minières
	pH
	
	SO4
	métaux
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Tableau b.
Indicateurs utilisés par le Bureau responsable l’eau de l’Agence de protection pour l’environnement des États-Unis (US EPA Office of Water), 1995

	enjeu
	fonction
	indicateur

	
	
	

	eau potable
	eau potable
	nombre de sources protégées

	détériorée
	
	nombre de cas de maladies transmises par l'eau 

	
	
	niveaux de plomb dans le sang des enfants

	
	
	violation des normes relatives à l'eau potable

	
	
	% d’eau conforme aux normes

	
	
	

	dessèchement
	écosystèmes
	espèces en péril

	rabattement
	
	intégrité biologique des eaux

	des nappes
	
	

	souterraines
	irrigation agricole
	superficie des zones humides

	
	
	50% de soutien fourni par les puits d’eau souterraine

	
	
	utilisation prévue


	
	traitement industriel
	50% de soutien fourni par les puits d’eau souterraine

	
	
	utilisation prévue

	
	
	

	pollution diffuse
	eau potable
	% de réduction de l’érosion des terres agricoles

	
	écosystèmes
	

	
	irrigation agricole
	

	
	traitement industriel
	

	
	
	

	pollution de
	eau potable
	réduction du volume

	source ponctuelle
	écosystèmes
	de rejets polluants

	
	irrigation agricole
	

	
	traitement industriel
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Tableau c.
Exemples d’indicateurs pressions-état-impacts-réponses
pour différents enjeux (OCDE, 1993 et 
1994 ; Knoop, 1994 ; Buijs et
Dogterom, 1995 ; Bakkes et al., 1994 ;
US EPA, 1993 et 1995 ; Krol, 1994 ;
RIKZ, 1995)
Indicateurs pressions-état-impacts-réponses
	enjeu
	pression
	état
	impacts
	réponse

	
	
	
	
	

	excès de nutriments
	Utilisations d’engrais (N,P)
	DBO, OD, N, P dans l’eau
	effets sur l’écosystème
	coût de l’assainissement pour

	
	rejets de N et P dans
	% de m3 d’eau
	modification de la végétation
	une utilisation déterminée

	
	les eaux souterraines
	non conforme
	dégradation des sols
	

	
	densité de bétail
	aux normes relatives
	salinisation
	

	
	type de méthode
	à l‘eau potable
	
	

	
	agricole
	
	
	

	
	type de culture

	
	
	

	acidification
	dépôts de substances acidifiantes
	pH, SO4, NO3 dans
	effets sur l’écosystème
	coût des programmes de réduction de la pollution atmosphérique

	
	dangereuses
	Les précipitations
	modification de la végétation
	

	
	méthodes agricoles

	
	
	

	salinisation
	rejets dans l’eau
	qualité de l’eau (sel)
	perte de rendement
	réalimentation artificielle

	
	type de culture
	concentration Cl
	détérioration de
	coût de l’eau potable

	
	utilisation agricole
	
	de la qualité
	contrôle des prélèvements

	
	(irrigation)
	
	de l’eau potable
	utilisation plus efficace de l'eau

	
	utilisation de l’eau à des fins industrielles
	
	
	traités relatifs à l’eau

	
	utilisation de l’eau à des fins domestiques
	
	
	

	
	gestion de l’eau
	
	
	

	
	climat
	
	
	

	
	couvert végétal

	
	
	

	propagation de métaux
	
	concentration de métaux
	taux de plombs dans le sang 
	

	lourds
	
	lourds
	
	

	changements hydrologiques/ 
	dessèchement
	durée de la saison sèche
	détérioration/perte
	hausse du coût

	dessèchement
	
	température de l’eau
	d’écosystèmes humides 
	de l’eau potable

	
	
	teneur en sel
	
	

	
	
	quantité d’eau (m3) dans
	
	

	
	
	les aquifères peu profonds

	
	

	déchets
	Production :
	nombre de décharges
	fuite vers les eaux souterraines
	mesures visant à diminuer

	
	de déchets ménagers
	quantité de déchets
	
	la production de déchets

	
	de déchets industriels
	
	
	taxes sur le recyclage des déchets

	
	de déchets radioactifs 
	
	
	

	
	d’autres déchets dangereux

	
	
	

	propagation d'autres
	production/transport
	concentration
	nombre de maladies
	% de sources d’eau

	substances dangereuses
	utilisation/stockage
	des substances
	transmises par l’eau
	d’eau potable faisant l’objet

	
	de substances dangereuses
	dangereuses
	nombre de cas
	de programmes de protection

	
	
	
	outrepassant les normes
	

	
	
	
	relatives à l’eau potable 
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